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INTRODUCTION 


Le xx e si&cle est celui des organisations Internationales. 
Les peuples prennent conscience chaque jour davantage de 
leur individualite, mais aussi de leur solidarity de fait. L’huma- 
nite contemporaine, qui s’emiette en Etats souverains de plus 
en plus nombreux, voit en meme temps son unit£ renforcee 
sans cesse par le progr&s des moyens de transport et de commu¬ 
nication de la pensee, par le caractere mondial des grands pro- 
blames economiques, diplomatiques et militaires. Une inter- 
d6pendance reelle existe desormais entre tous les groupements 
humains. Elle trouve une expression encore imparfaite dans 
les organisations internationales dont le foisonnement est 
Tune des caracteristiques de notre epoque. 

A l’heurc actuelle, on peut dire qu’aucun pays ne peut 
prendre de decision importante de politique exterieure sans 
tenir compte de l’existence d’un certain nombre d’organisa- 
tions internationales mondiales et regionales. La France, par 
exemple, doit compter, pour la definition de sa diplomatic, 
avec son appartenance k l’O.N.U., k l’O.T.A.N., aux organisa¬ 
tions europeennes. Sa politique militaire depend, dans une 
large mesure, de sa participation au Pacte Atlantique. Ses 
decisions economiques exterieures doivent £tre compatibles 
avec sa qualite de membre du Fonds monetaire international, 
de 1’Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce, 
de TOrganisation europeenne de Cooperation economique, 
de la Communaut6 europeenne du Charbon et de l’Acier, du 
March£ commuo europeen, etc. 

Cela ne veut pas dire que la politique exterieure, la politique 
militaire, la politique economique d’un pays soient enticement 
d6finies par l’appartenance k certaines organisations interna- 
tionales. Mais ces derniCes imposent a Faction nationale des 
limites precises. Le fait que les Etats acceptent ces limitations 
& leur liberty d’action t6moigne de Tinteret qu’ils attachent 
k ces organisations elles-memes. 

Mais les Etats ne sont pas seuls k participer k l’activity 
d’organisations internationales. Les groupes humains qui, k 
l’interieur de chaque pays, se constituent en fonction d’interSts 
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feonomiques et professionals, de croyances religieuses, d’ideo- 
logies politiques, de goflts litteraires, artistiques ou sportifs, 
cherchent k entrer en contact avec les groupes correspondants 
des autres pays pour affirmer leur solidarity, assurer sur le 
plan international la defense de leurs interets ou de leurs 
ideaux. De trfcs nombreuses organisations intemationales pri- 
vees tissent ainsi, au*dessus des frontifcres etatiques, des 
liens qui concretisent, dans un domaine determine, et avec 
plus ou moins de bonhcur, le besoin de solidarity universelle. 

Ges organisations intemationales privees sont tres diverges : 
grandes sodetes financi^res, eglises, organisations syndicales 
mondiales, partis politiques internationaux, associations inter- 
nationales de tous ordres. Leur importance est tr^s variable 
et leur influence sou vent difficile a e valuer. Beaucoup sont 
de simples organes de liaison et n’exercent pas d’action directe 
sur Involution du monde. Certaines, au contraire, disposent 
d’une puissance matcrielle ou morale superieure k cello de 
bien des Etats nationaux. 

Aussi l’ytude des organisations intemationales ne peut-elle, 
sous pretexte de simplification, se bmiter aux organisations 
publiques, les plus connues mais pas toujours les plus induentes, 
au sein desquelles les Etats cooperent ou s’affrontent. Elle 
doit englober aussi les organisations privees, dont la multi¬ 
plicity meme traduit les progres d’une communauty interna- 
tionale vivante et complexe. 

11 ne sera yvidemment pas possible de decrire dans le detail 
toutes ces organisations intemationales, publiques et privees, 
mondiales et regionales, politiques et techniques, ni de dresser 
le bilan forcyment nuance d’activit6s tr£s diverges. On cher- 
chera surtout — en adoptant un point de vue de science 
politique plutot que juridique — k dresser un tableau 
d’ensemble de ces organisations, a les situer les unes par rap¬ 
port aux autres et k preciser le rdle qu’elles jouent reellement 
dans les relations intemationales. 



Chapitre Premier 


LES PRECEDENTS 

DE ^ORGANISATION INTERNATIONALE 


Pour qu’ii y ait « organisation internationalc », il 
faut qu’ii existe, entre des groupes humains diffe* 
rents, une volonte de cooperation reguliere, inspire 
par la necessity de se defendre contre un peril 
exterieur ou par la communaute de conception 
religieuse, id^ologique, economique. II faut que 
cette volonte de cooperation puisse s’affirmer dans 
un cadre geographique determine. II faut qu’elle se 
manifeste par la creation d’organismes permanents 
capables d’exprimer une volonte propre, distincte 
de celle des Etats-membres. 

Aussi la constitution d’organisations interna- 
tionales est-elle liee a un ensemble assez complex© 
de conditions trfcs diverses, les unes techniques 
(facilite8 de communication), les autres politiques 
(volonte de cooperation plutot que domination 
brutale) et surtout idedogiques (sentiment de 
communaute humairfe plus ou moins extensif, 
identite de principes juridiques et moraux)* 

La majeure partie de l’Histoire ne nous offire 
que tris peu d’exemples d’une vie internationalc 
organisee. L’histoire ancienne et medievale ne 
montre pas un cheminement continu, un perfec- 
tionnement des organisations intemationales, mais 
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certaines realisations assez remarquables qui s’ex- 
pliquent par des conditions passagferes, dans des 
aires g6ographiques limitees. 

A partir des temps modernes, au contraire, on 
a l’impression d’assister a un developpement ine¬ 
luctable des organisations internationales en raison 
du progres des communications et de l’universa- 
lisme spirituel, malgre I’individualisme des Etats 
nationaux. 


Les Confederations grecques 

Les anciennes civilisations s’etaient constitutes en foyers 
distincts, isoles, communiquant assez peu ; d’ailleurs peu 
pressees de communiquer car se jugeant superieures, d’oil leur 
mepris de l’etranger. De grands Etats englobaient ces civili¬ 
sations et ne concevaient avec les voisins que des rapports de 
force. II n’y avait done aucun besoin, ni meme aucune 
possibilite d’organisation internationale. Celle-ci ne pouvait 
apparaitre qu’au sein d’une meme zone de civilisation divisee 
en unites politiques differentes. 

Le cas le plus frappant est celui de la Gr&ce antique. 

La civilisation hefienique s’etait magnifiquement dtve- 
loppee dans la peninsule grecque, avait essaime sur tous les 
rivages de la mer Egee, vers la Sicile, l’ltalie du Sud. II existait 
entre tous les Grecs une communaute de langue, de croyance, 
de culture, un sentiment de superiorite devant lescc Barbares » 
non grecs. Ce veritable monde grec ne constituait cependant 
ni une nation ni un Etat. II 6tait morcele en une multitude 
de petites unites politiques independantes, les citts. Cet 
emiettement s’explique par le compartimentage gtographique, 
le particularisme, les rivalites seculaires, le sentiment aussi que 
la petite cite, dont tous les habitants se connaissent, est la 
seule organisation politique possible, qu’elle est a h la mesure 
de Phomme » particulierement lorsqu’il s’agit d’un regime 
d6mocratique. 

Dans ces conditions, une organisation internationale entre 
cites ne pouvait apparaitre qu’entre trfes proches voisins, sous 
une forme confederale. 

Ce furent d’abord les amphyctionies, organisations d'arbi- 
trage entre cites frequentant les memes sanctuaires, puis au 
v e si&de des groupements politiques comme la Confed6ra- 
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tion arcadienne et surtout la Confederation de Bcotic, qui 
comportait un Conseil federal avec vote pondere selon l’impor- 
tance des cites. Ce fut le cas egalement de la Ligue du 
Peloponnese constitu6e autour de' Sparte, comprenant un 
conseil de delegues decidant k la majorite, mais en temps 
de guerre seulement. 

Le danger extericur seul pouvait decider un assez grand 
nombre de cites & coordonner leur politique exterieure pour 
defendre leur commune civilisation. A la veille de la seconde 
guerre medique, la Confederation de Corinthe etait dirigee 
par un conseil interallie qui decidait des operations militaires 
placees sous commandement unique et fixait la quote-part de 
soldats k foumir par chaque cite. Aprils la victoire sur les 
Perses, la Confederation athenienne groupait les villes de la 
mer Egee desireuses d’assurer leur securite : une assemblee 
annuelle fixait les contributions de chaque allie, la caisse 
federate etait installee h Delos. Mais les Atheniens transfor- 
merent vite cette confederation en un veritable Empire et les 
allies en vassaux. Au iv e siecle, ils reconstituerent, pour lutter 
contre Sparte, une confederation, plus liberale cette fois, en 
garantissant Fautonomie de leurs allies. 

Les rivalites entre Sparte, Athenes et Thebes ne permirent 
pas de constituer une confederation de toutes les cites grecques. 
II ne subsista au iv e siecle que des confederations tr£s res- 
treintes, d’Arcadie, de Rhodes, d’Hellespont, de la Chalci- 
dique, d’ltalie du Sud, constituant d’ailleurs des formes poli- 
tiques interessantes, avec chacune son assemblee de delegues 
populaires, son conseil executif, son armee cornposee de diffe- 
rents contingents places sous commandement unique, souvent 
son unite monetaire et parfois sa capitale artificielle (ainsi 
Megapohs pour la Ligue d’Arcadie). 

La Confederation, qui avait servi de cadre k l’effort de guerre 
contre les Perses, ne permit pas aux Grecs de defendre leur 
particularisme excessif contre l’imperialisme macedonien. Bien 
plus, Philippe exer^a sa domination sur la Gr&ce sous le camou¬ 
flage d’une Ligue de Corinthe, dirigee par un Conseil des Hel¬ 
lenes et qui devait theoriquement preserver l’autonomie des 
cit4s, assurer la liberte de commerce et de navigation, per- 
mettre l’arbitrage des conflits. 

La Communaute chretienne du Moyen Age 

Avec Rome, puissance conqu6rante k vocation universelle et 
unitaire, il n’est plus question d’organisations intemationales. 
Aprils avoir abattu la Ligue des cites etrusques, la Republique 



10 


LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


romaine absorbe les cites groupees autour d’elle au sein de la 
Ligue latine. L’Empire romain tend k se confondre avec le 
monde civilise, militairement defendu contre les barbares. Les 
peuples conquis sont traites en sujets, puis assimil6s. 

Cette vocation unitaire sera reprise, aprfes les grandee 
invasions, par la constitution de l’Empire carolingien, groupant 
la plupart des chretiens dans une raeme construction politique 
et les defendant contre les barbares. 

Le partage de l’Empire carolingien allait laisser la place k 
l’extraordinaire emiettement politique de la feodalitA tandis 
que s’accentuait le compartimentage de F economic domaniale. 
Mais l’unite spirituelle subsistait avec la communautS de foi. 

L’Europe occidentale et centrale du Moyen Age poss6dait 
ainsi une reelle unit6 de civilisation grace k l’identit6 de reli¬ 
gion, de culture, de langue savante (le latin). Entre groupes 
humains d’un pays k l’autre, les contacts etaient innombrables : 
maltres et 6tudiants des universites, marchands group6s en 
associations. Les grands ordres monastiques dSveloppaient leur 
action dans tous les Etats chretiens et organisaient les p&le- 
rinages et les croisades qui affirmaient l*unit6 de l’Europe 
chretienne en face des Infidfcles. La vivacite du sentiment 
religieux donnait k FEglise un role pr6cminent et permit 
parfois & la papautS de revendiquer la direction politique de 
l’Europe en s’imposant aux empereurs et aux princes et en 
arbitrant leurs diff6rends. 

Mais une organisation politique intemationale de l’Europe 
chretienne ne se realisa pas. Le Pape ne disposait pas de l’au- 
toritS B^culi&re. L’empereur qui, avec l’h6ritage de Rome, 
revendiquait la primaut6 sur les princes chretiens, ne put 
6tendre son influence au delk du Saint-Empire Romain Ger- 
manique. La fin du Moyen Age vit au contraire s’accentuer les 
divisions avec les progr&s des monarchies nationales et des 
Etats lalques centralises, Faffaiblissement de la papaut6 et 
surtout la rupture de l’unite spirituelle due k l’apparition du 
protestantisme. Quelques tentatives d’organisation entre cit6s 
apparurent cependant avec les Ligues des villes italiennes et la 
Hanse des villes marchandes d’Allemagne du Nord. 

L’apport des temps modernes 

Avec les temps modernes, la notion meme d’organisation 
intemationale est pr6cis6e par les th6oriciens, mais la realisa¬ 
tion en apparait de plus en plus difficile. 

Les Etats nationaux se renforcent, sous Fautorit6 des dynes- 
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ties princferes. Le principe de souverainete s’affirme avec la 
centralisation. Les rivalifes pour rheg6monie en Europe s’ac- 
compagnent de luttes pour l’expansion maritime et coloniale. 

Aussi de nombreux penseurs pr^conisent-ils des« plans de 
paix » pour faire regner la Concorde entre les princes, plans qui 
component souvent l’kfee d’un Conseil ou d’un S6nat des 
Etats europ6ens, d’un tribunal d’arbitrage. Mais les projets 
d’Emeric Cruce, de Sully, de William Penn, de l’abb6 de 
Saint-Pierre, de J.-J. Rousseau n’ont aucun succ&s aupr&s des 
princes trfcs jaloux de leurs prerogatives, qui ne voient 
aucune raison de se soumettre k une autorite superieure 
et trouvent bientot dans l’equilibre europeen la garantie 
de leur independance. 

Cependant, ce mouvement d’idees n’a pas £te inutile. La 
notion de confederation, en tant qu’organisation intemationale 
entre voisins, d£j& r6alis6e avec les Cantons suisses et les Pro¬ 
vinces Unies, sera mise en oeuvre par les Etats-Unis au debut 
de leur independance, puis appliqu6e k l’Allemagne de 1815. 

En meme temps, depuis la Renaissance, cheminaient l’id6e 
de socfete humaine universelle et le sentiment que des regies 
identiques devaient etre appliquees dans les rapports entre tous 
les Etats, et pas seulement entre Etats chretiens, puisque le 
droit naturel comporte un ensemble de regies dictees par la 
raison, done valables pour tous. Le droit international se 
d&veloppe, mais on est encore bien loin de cr6er des organisa¬ 
tions qui cherchent k le faire respecter par les Etats. 

Les premiers lin6aments des organisations intemationales 
moderaes apparaissent seulement au xix e stecle. 

Les progr&s extraordinaires des mo yens de transport et de 
communication de la pensee, et la constitution d’une 6conomie 
mondiale font prendre conscience de la solidarity de tous les 
pays du monde. L’ideologie democratique se propage et fami¬ 
liarise la notion de participation 6galitaire et fraternelle de tous 
les Etats k des organisations chargees d’assurer la paix sur le 
globe. 

Les conditions apparaissent ainsi tr£s favorables k la consti¬ 
tution de v6ritables organisations intemationales, mais celles-ci 
resteront encore embryonnaires. 

Le Concert europeen 

An lendemain de la chute de Napofeon, qui avait organist 
1’Europe, mais dans le cadre d’un Empire franc;ais unitaire, les 
monarques font k nouveau triompher le principe d’une Europe 
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compoB&e d’Etats souverains et 6gaux en droits, entre lesquels 
la paix est maintenue grace au principe d’6cpiilibre. Cependant, 
pour la defense meme de cet ordre monarchique, un embryon 
d’organisation doit etre acccpte. L’6(juilibre deB forces ne 
8uffit plus, il faut une certaine association. C’est le « Concert 
europeen » qui prolonge dans la paix l’alliance victorieuse de 
Napoleon (Autriche, Russie, Prusse, Angleterre) k laquelle la 
France des Bourbons sera plus tard admise. 

Le Concert vise k maintenir le statu quo europeen, 6tabli 
sur les principes de la monarchic de droit divin et de l’6qui- 
libre entre les puissances. Pour preserver k la fois la 16gitimit6 
et l’Squilibre, les princes se consulteront grace k la reunion de 
Congres et decidcront d’intervenir d’abord pour defendre les 
interets monarchiques, puis apres 1823 et en raison de l’abs- 
tention britannique, pour maintenir la paix et parfois ent6riner 
les modifications dues aux emancipations nationales. 

Le Concert a ainsi contribue a developper parmi les diri- 
geants europeens un sentiment de solidarity devant les pro- 
blames de la paix, le sentiment de hierarchie des puissances 
selon leurs responsabilites. Sans etre une organisation inter¬ 
national proprement dite, il a introduit, par le moyen de 
methodes diplomatiques classiques, la continuity dans la coop6- 
ration. Il a regie un certain nombre de conflits, mais n’a 
jamais pu s’imposer k l’une des grandes puissances. 

Sur le plan geographiquc, le Concert a d’abord et6 limite & 
l’Europe, l’Empire ottoman exclu, ce qui s’explique, toutes les 
grandes puissances etant alors europeennes. Il a neglige les 
problemes poses par Texpansion europeenne dans le monde. 
Aussi l’Amerique emancipee a-t-elle cherche k echapper k 
1’intervention europeenne (Doctrine de Monroe, 1823) et meme 
fc s’organiser dans le cadre continental, d’abord avec Bolivar, 
puis surtout k la fin du xix e sfyde avec le Panamyricanisme. 
Plus tard, le Concert europeen a ete conduit k s’occuper des 
probiymes d’outre-mer, en Afrique et en Asie : interventions 
collectives (en Chine en particular), mesures prises en commun 
pour l’abolition de l’esclavage et de la traite, fixation des 
regies d’occupation des territoires coloniaux (Congres de 
Berlin, 1885). 

A la fin du xrx e siyde meme, les conferences r6unissant les 
grandes puissances debordent nettement le cadre traditionnel 
du Concert europeen. Les Etats-Unis siegent k la I re Confy- 
rence de La Haye en 1899, arbitrent le conflit russo-japonais 
en 1905 et participent k la Confyrence d’Algysiras en 1906. Les 
Etats-Unis et de nombreux pays d’Am6rique latino si&gent 
k la Seconde Conference de La Haye en 1907. 
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Le mouvement des nationality 

Mais la grande faiblesse du Concert europ6en fut d’etre 
depasse par le sentiment national. II avait pour objet de pre¬ 
server, avec la paix, la carte monarchique de 1815 et les 
interets des princes. Le mouvement des nationalites cherchait 
& imposer un ordre different, etabli sur I’ind6pendance des 
peuples. Ordre certainement plus democratique et pas force- 
ment moins efficace. L’Europe des nationalites devait etre en 
effet, pour ceux qui l’appelaicnt de leurs vceux, une Europe 
fratemelle : liberes de leurs tyrans, n’etant plus dresses les 
uns contre les autres par d’egoistes interets dynastiques, les 
peuples seraient enfin egaux et fr&res. Les transformations 
6conomiques semblaient d’aillcurs rendre necessaires des rela¬ 
tions pacifiques : le developpcment des moyens de transport, 
la division du travail grace au libre-echange, allaient creer une 
solidarite economique entre les pays qui rendrait toute guerre 
impossible. 

De cette double illusion, de la paix par la mutuelle compre¬ 
hension des peuples libres et par leur solidarite economique, 
allaient sortir de nombreux projets d’organisation interna- 
tionale, sur le plan europccn d’abord, puis mondial. 

D£s le debut du si&cle, Augustin Thierry et Saint-Simon 
preconisent (De la reorganisation de la soci6t£ europeenne , 1814) 
une Federation des peuples curopeens avec un Parlement 
commun et un gouvernement supra-national qui s’occuperait 
surtout de mener k bien des grands travaux d’interet general. 
L’idee de Federation europeenne devient famili&re, prdnee 
par des leaders politiques (Mazzini, Proudhon) et par des 6co- 
nomistes (Bastiat, Cobden, Michel Chevalier). Au Congr&s de la 
Paix de 1849, Victor Hugo,« echo sonoreu, pourra prophetiser 
l’av&nement des Etats-Unis d’Europe. 

L’explosion de 1848 avait fait croire qu’avec le triomphe des 
nationalites, l’Europe allait progresser vers la libre coop6ration 
des peuples pacifiques, mais, au contraire, le d6chainement des 
nationalismes devait rendre impossible toute espece d’orga¬ 
nisation europeenne. 

Les unites nationales, tout en donnant une legitime satis¬ 
faction aux aspirations profondes a l’independance et a l'unite, 
vont, en fait, accentuer la division de l’Europe en rempla(jant 
les rivalit6s des dynasties par l’antagonisme des peuples, leg 
calculs des princes par la susceptibilite des nations. Les 
nationality en marche ne respectent pas toujours le droit dee 
peuples & disposer d’eux-memes : l’unite allemande se fait 
aux d6pens des Danois, des Polonais, des Alsaciens-Lorrains at 
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sa formation c< par le fer et par le feu » detruit l*6quilibre 
europ6en. 

La seconde moitie du xix e stecle et le debut du XX® voient 
se derouler des guerres nationales dressant des peuples entiers 
les uns contre les autres et laissant d’ineffa^ables res sentiment 8. 

Au Concert europeen affaibli succede rheg6monie allemande 
avec Bismarck, puis l’equilibre pr6caire des blocs, qui risque 
& chaque instant d’etre rompu par les rivalit£s coloniales et 
balkaniques, par la course aux armements. La force du mouve- 
ment national depasse meme les organisations qui pourraient 
exprimer les solidarit6s indispensables entre pays voisins 
participant de la meme culture. Les Confederations, qui avaient 
laisse k chaque Etat son individualite, se transforment irr6sis- 
tiblement en Federations. C’est le cas des Etats-Unis en 1787, 
des Pays-Bas en 1815, de la Suisse en 1848, de la Confederation 
germanique devenue de 1866 a 1871 Empire federal k prepon¬ 
derance prussienne. Quant aux Etats italiens, que Napoleon III 
aurait voulu confederer sous la presidence du Pape, ils sont 
emportes par le mouvement unitaire sous la direction du 
Pi6mont et forment le royaume d’ltalie. 

Les organisations confederates, qui auraient pu, aux yeux 
de certains, concilier au milieu du Xix e siecle, le besoin 
d’emancipation des peuples et le souci d’eviter des unites 
nationales trop massives, ne purent r6sister devant la force 
du mouvement nationaliste. 

Inversement, un Etat multinational, comme V Empire d’Au- 
triche, dut s’adapter au mouvement des nationalites en passant 
de la forme unitaire & la forme federate (compromis austro- 
hongrois de 1867) sans pour autant faire disparaitre les forces 
centrifuges qui allaient conduire k sa dislocation. 

Seul l’Empire britannique put alors se transformer pro- 
gressivement en un Commonwealth de pays independants, 
du moins en ce qui concerne les Dominions de peuplement 
anglo-saxon. 

L’aspiration k l’ordre international 

L'idee d’organisation de la paix est relancee k la fin du 
xix e siecle par certains penseurs et hommes politiques. Les 
projets europeens, depouilles des illusions romantiques, sont 
repris sur des bases plus realistes. 

Au Congres des Sciences pohtiques r6uni en 1900, A. Leroy- 
Baulieu preconise, non plus une Federation que rend impos¬ 
sible 1’extreme particularisme des nationalites triomphantes, 
mais une Confederation : a Au lieu de condamner cheque 
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nation it sacrifier ea nationality et son individuality historique, 
rUnion future doit apparaitre it chacun comme une garantie 
des droits et des interets de sa nationality.» La creation d’une 
union douanifere serait le premier pas vers cette solidarity 
politique. 

Mais les projets de Confyderation europyenne n’yveillent plus 
gu£re d’echo. C’est a l’echelle mondiale que les juristes envi- 
sagent dysormais le probteme du maintien de la paix. L’Union 
interparlementaire creee en 1889, qui reunit des membres des 
assembiyes de tous les pays, preconise une organisation inter- 
nationale mondiale. 

Un mouvement d'opinion pour l’organisation pacifique du 
monde se developpe en Europe occidentale, particulierement 
en Grande-Bretagne et en France, et aux Etats-Unis, lit oil 
regnait dej& la liberte d’opinion et dissociation et oil l’idyal 
democratique pouvait etre aisement transpose du plan national 
au plan international. 

Les Etats nationaux refusent cependant de s’engager dans 
la voie de l’organisation intemationale. Les Congrfes de La 
Haye reunis en 1899 et en 1907 k l’appel du tsar Nicolas II, 
posent le principe de l’arbitrage obligatoire et de rhumani- 
sation de la guerre, mais ne piuvent interrompre la course aux 
armements. Quant & la Cour permanente d’arbitrage cryye 
en 1899, ce n’est encore qu’une liste de juges offerte au choix 
4ventuel des parties en cause. 

Aussi, les partis socialistes estiment-ils que c’est la structure 
bourgeoise des Etats nationaux qui s’oppose k l’organisation 
de la paix et, tout en decidant de lutter contre la guerre par la 
grfeve, mettent tous leurs espoirs dans l’union du proletariat 
par-dessus les fronti^res. Mais, en 1914, les socialistes des pays 
en guerre obeiront a leur devoir patriotique, et non aux mots 
d’ordre de l’lntemationale. 

Les rysistances opposees par les Etats nationaux et de plus 
en plus centralisys expliquent qu’en dypit d’un mouvement 
naissant d’opinion, aucun progrfcs n’ait ety fait au XDC e si^cle 
dans la voie de 1’organisation politique intemationale; bien 
au contraire, le Concert europyen avait reprysenty une soli¬ 
darity effective qui s’etait progressivement dyfaite. 

Mais, en dehors du domaine etatique, les realisations se sont 
multiplies. Des associations interaationales privyes ont yty 
cryyes dans tous les domaines : humanitaires, religieux, 
scientifiques, techniques. Les entreprises capitalistes sont 
organisees souvent sur le plan mondial. La cc Compagnie 
universelle du Canal de Suez » en est l’exemple le plus sym- 
bolique. 
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C’est que la revolution survenue au milieu du XDC e si&cle 
dans les moyens de transport ferroviaires et maritimes et dans 
les moyens de transmission, offre desormais k Factivit6 hu- 
maine un champ d’action mondial. 

II n’est pas question d’organiser l’activite economique inter¬ 
national puisque, selon l’optique liberate, celle-ci doit ob6ir 
k ses lois propres. L’action des Etats vise seulement k eliminer 
les obstacles entre Etats. D’oii la realisation du Zollverein, 
union douani&re allemande qui devait ouvrir la voie k la future 
unite politique. D’ou surtout P institution du libre-echange 
entre la Grande-Bretagne et les principaux pays europ6ens. 

Les voies d’eau travcrs int plusieurs pays et les detroits 
doivent etre accessibles a tous : liberte commerciale de passage 
des detroits turcs (Traite d’Andrinople, 1829), des detroits 
danois (Traite de Copenhague, 1857), du canal de Suez (Conven¬ 
tion de Constantinople de 1888), du canal de Panama (Trait6s 
de 1901 et 1903) ; internationalisation commerciale du Rhin 
(1815, 1831, 1868), de l’Elbe (1821), de l’Escaut et de la 
Meuse (1839), du Danube (1856, 1878, 1883), du Congo et du 
Niger (1885). Des commissions internationales permanentes 
sont creees pour la navigation du Rhin (1815), pour la navi¬ 
gation du Danube (1856). 

Meme avec le retour au protectionnisme douanier k la fin 
du xix e si&cle, il existe une veritable economic mondiale : les 
personnes et les capitaux circulent librement, les monnaies sont 
convertibles, 1’Europe occidentale achete aux autres continents 
denrees agricoles et matieres premieres, leur vend ses produits 
fabriques, leur envoie ses homraes et ses capitaux. Selon la 
formule de Keynes, Tinternationalisation de la vie economique 
est alors k peu pr&s complete. Et il n’est nullement question 
d’intervenir dans l’activite economique internationale qui 
repose sur la liberte d’initiative, la division du travail et le jeu 
des lois naturelles. 


Naissance 

des organisations internationales techniques 

Cependant, sur le plan technique, une normalisation des 
rapports entre Etats, desormais beaucoup plus intenses, appa- 
raSt indispensable. Et, dans ce domaine, moins d61icat que 
celui de la politique, et ou on ne risque pas de froisser les 
susceptibilitls nationales, les Etats acceptent une certaine 
discipline commune. 

Les organisations internationales techniques se multiplient 
dans la seconde moiti6 du xix* si&cle et au d6but du xx e . EQes 
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•ont cr66es par conventions intemationales multilat6rales et 
comportent on organisme administratif permanent. C’est, dans 
1’orare de leur creation, la Convention sanitaire intematio- 
nale (1853), PUnion telegraphique intemationale (1865), le 
Bureau international des Poids et Mesures (1875), l’Union 
postale universelle (1878), l’Union pour la Protection de la 
Propri6t6 industrielle (1883), l’Union pour la Protection de la 
Propri6te litteraire et artistique (1884), PUnion sur les Chemins 
de Fer (1890), l’Office international de la Sante publique (1904), 
1*Office international de PAgriculture (1905), POffice interna¬ 
tional de PHygi&ne (1907), POffice des Statistiques inter- 
nationales (1913). 

Une veritable administration intemationale a ainsi vu le 
jour progressivement, ere ant des habitudes de cooperation 
sur le plan technique et preparant le terrain k une organisation 
intemationale plus large. Ainsi que le constatait le grand 
jurisconsulte Louis Renault : « Les administrateurs des postes 
et des t616graphes qui ont cree PUnion postale et PUnion t£le- 
graphique, et dont les noms sont ignores du public, ont fait 
plus pour la civilisation et l’entente entre les peuples que bien 
des diplomates cel&bres.» 

L’edbec de la Soci6te des Nations 

Les mines de la premiere guerre mondiale donnaient triste- 
ment raison k ceux qui avaient demande, dfcs avant 1914, la 
creation d’une organisation intemationale capable d’arbitrer 
les conflits et de preserver la paix. Pour Pobtenir au lendemain 
des hostility, la pression de l’opinion se fit trfcs forte, parti- 
culi&rement aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne. Dans 
son 14® point, le President Wilson annon^ait :« Une Society 
g6n6rale des Nations devrait etre formee en vertu de conven¬ 
tions formelles ay ant pour objet de foumir des garanties 
r6ciproques d'independance politique et territorial aux petits 
comme aux grands Etats » (8 janvier 1918). Discutle en 
m£me temps que le r&glement de la paix, la creation de la 
Soci6t6 des Nations fut decidee le 28 avril 1919 et inscrite 
dans le Trait6 de Versailles. 

Le nouvel organisme international suscita un engouement 
considerable. Une veritable« mystique de Geneve» se r^pandit 
et Ton crut la guerre 6cart6e k jamais. En fait, la S.D.N. ne 
rtgla que des conflits mineurs et fut tout & fait incapable de 
s’opposer k la politique degression des pays totalitaires et 
d*emp4cher la seconde guerre mondiale. 


p. OXRBHT 


2 
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La Socito des Nations reposait cn effet sur une Equivoque 
fondamentale. La France aurait voulu une S.D.N. forte, 
capable de surveiller l’Allemagne, de faire respecter les trait6s 
de paix, disposant k cet effet d’une force miHtaire, veritable 
instrument de la security collective. Les Anglo-Saxons, an 
contraire, etaient hostiles k ce « militarisme international n, 
estimant qu'une force armee risquerait de limiter la souve- 
rainet6 des Etats; n’ayant pas de souci de s6curit6 vis-ft-vis 
de FAllemagne, ils ne voulaient pas d’unea socito coercitiven, 
mais d’une a soci6te par bonne volont6 » avec le simple enga¬ 
gement de recourir k la mediation intemationale en cas de 
Htige; craignant de voir le droit corrompu par l’usage de la 
force mise k son service, ils estimaient quo la Society des 
Nations, reflet de l’opinion publique intemationale, devrait 
agir en exer$ant une pression morale sur les Etats en vue du 
maintien de la paix. 

Cette conception americaine et britannique, appuy^e par les 
pays du Commonwealth, FAmerique latine et aussi par les 
Etats r6visionmstes qui ne voulaient pas d’un renforcement 
de la S.D.N. pour conserver une chance de modifier les trait6s 
de paix, l’emporta. D’ou la faiblesse de la structure et des 
m6canismes de la nouvelle organisation. 

De vocation universelle, la S.D.N. fut, d’autre part, compo¬ 
st d’abord des puissances victorieuses et neutres, puis des 
Etats vaincus, sans que des conditions rigoureuses soient 
poshes k Fadmission de nouveaux membres. La France aurait 
voulu n’admettre que les pays dot6s destitutions democrati- 
ques, ce qui paraissait une condition 6vidente pour participer 
6. une organisation democratique intemationale. Mais, en fait, 
tons les pays furent admis, sauf les trop petits (Monaco, 
Liechtenstein). Cependant, certaines garanties furent parfois 
demandees : aux pays baltes et k l’Albanie de respecter les 
droits des minorites, k la Hongrie de ne pas restaurer les 
Habsbourg, k FEthiopie d’abolir l’esclavage. 

Le nombre des Etats membres n’6tait que de 45 en 1919 (les 
Etats-XJnis n’ayant pas adh£r6 et les pays vaincus restant 
exclus). 11 atteignit un maximum de 60 avec Fadmission des 
petits Etats, de territoires coloniaux 6mancip6s, des pays 
vaincus. Puis il diminua avec le depart des pays totaHtaires. 
D n’y avait plus que 44 adherents en 1939; FU.H.S.S. allait 
toe bientdt expulsee. Les pays dlmocratiques demeuraient 
seals. La S.D.N. si£geant en Europe, comprenant surtout des 
membres europ6ens, restait d’inspiration europ6enne et occiden- 
tale, mais FEurope 6tait divis6e en pays d6mocratiques et pays 
totaHtaires, en pays revisionnistes et en pays eonservateurs. 
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La structure de la S.D.N. 6tait caract6ris6e par le principe 
de Fegalit^ des Etats. A l’AssemblSe, se r6unissant tous les axis, 
chaque Etat membre disposait d’unc voix. Au Conseil, qui oe 
r6unissait plus frequemment, les grandes puissances siegeaient 
en permanence et les autres puissances k tour de r6le (k l’origine, 
quatre grandes puissances et cinq petites); puis I’accroissement 
du nombre des petites puissances lui fit perdre son aspect de 
directoire (en 1939, trois grandes puissances et onze petites). 
Cependant, l’influence des grandes puissances, disposant de 
cc clienteles », restait preponderant©. Or, ces grandes puissances 
6taient rarement d’accord et la S.D.N. ne pouvait prendre de 
decisions qu’fl l’unanimite, ces decisions n’etant d’aiUeurs que 
de simples recommand a tions aux Etats. 

Enfin, les engagements souscrits par les membres 6taient 
beaucoup trop vagues. La S.D.N. etait etablie sur le principe 
du statu quo politique et territorial de l’Europe de Versailles. 
Un r&visionnisme etait vaguement prevu, sans que les moda- 
lites en soient precisees. Puissances victorieuses et puissances 
vaincues s’affronteront vainement k ce sujet et finalement la 
revision des traites sera imposee de force par les puissances 
totalitaires, en dehors de la S.D.N. 

L’emploi de la force n’etait d’ailleurs pas interdit dans le 
Pacte de la S.D.N., mais simplement reglemente, subordonne k 
l’utilisation de procedures pacifiques qui seront difficilement 
precisees. En 1928, le recours k la guerre fut solennellement 
condamne par le Pacte Briand-Kellog et PActe general d’arbi- 
trage pr6voyait l’arbitrage, la conciliation et le recours juri- 
dictionnel. Mais deux faiblesses subsistaient. Le motcc guerre x> 
n’etait pas defini, ce qui conduira les agresseurs k camoufler 
leurs interventions en« incidents)) (incident mandchou, ethio- 
pien...). Les sanctions n’etaient pas automatiques, mais suborn 
donnees k une decision du Conseil — ce qui les rendait tr&s 
al6atoires — et il n’existait pas d’organe d’intervention. 

Enfin le desarmement ne put etre realis6. Les trails de paix 
avaient impost la limitation des armements des vaincus, la 
Conference de Washington de 1922 avait reussi k limiter les 
armements navals. Mais les commissions du desarmement de 
Geneve n’aboutirent k rien. Le retrait de I’Allexnagne de la 
S.D.N. en 1933 signifia la reprise de la course aux armements. 

Une Cour permanente de Justice internationale fut organis6e 
en 1920 en application du Pacte de la S.D.N. Compo§6 de 
15 membres designes par P Assemble© et le Conseil de la S.D.N., 
independants des Etats, ce tribunal apparaissait comme le 
veritable organe judiciaire de la communaute internationale. 
La Cour rendit, entre 1922 et 1940, 88 d6cisions, dont 63 aeu 
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fond. Mais son r61e, incontestablement utile, se trouvait 
forc£ment limits puisqu’elle n’avait pas k connaltre dcs 
conflits politiques entre Etats, qui sont les plus importants et 
les plus dangereux, mais seulement des conflits juridiques, ne 
mettant pas en jcu des interets vitaux. 

Dans ces conditions, F oeuvre de la S.D.N. fut des plus 
minces. Des litiges mineurs purent ctre r6gles (affaire de Vilna 
en 1920, affaire des lies d\Aiand en 1921, conflit bulgaro-grec 
en 1925, litige entre la Colombie et le P6rou en 1934, litige 
entre la Bobvie et le Paraguay en 1938). Mais la S.D.N. ne put 
jamais s’opposer a une grande puissance. Elle ne put empecher 
le Japon d’attaquer la Chine en Mandchourie en 1931, puis 
en 1937 apres avoir quitte l’organisation de Geneve en 1933. 
Elle ne put empecher FItalie de faire la conquete de l’Ethiopie 
en 1935-36 ni Jui appliquer de sanctions ; FItalie quitta l’orga- 
nisation en 1937 et attaquera l’Albanie en 1939. La S.D.N. 
ne put rien contre FAIlemagne qui F avait quitt6e en 1933 et se 
livra ensuite au demant&lement du Traite de Versailles, aux 
agressions contre l’Autriche et la Tchecoslovaquie, la Pologne. 
La S.D.N. n’intervint pas dans la guerre d’Espagne (1936-38). 
La S.D.N. qui avait admis l’U.R.S.S. en 1936, ne put l’empe- 
cher de s’entendre avec Hitler pour partager la Pologne, ni 
d’attaquer la Finlande ; elle l’exclut en decembre 1939, mais la 
seconde guerre mondiale avait d6j& eclate. 

Cette succession d’echecs contrastant peniblement avec tous 
les espoirs places dans la nouveile institution s’explique en 
partie par la faiblesse des mecanismes internes de la S.D.N., 
mais surtout par le manque de fermete des grandes d6mocraties 
occidentales. La Grande Guerre etait apparuc comme la victoire 
des puissances democratiques contre les empires centraux. 
Le maintien de la paix aurait exige que l’entente des grandes 
d6mocraties subsistat au sein de la nouveile organisation. Or, 
les Etats-Unis n’en faisaient pas partie, la France et FAngle- 
terre n’etaient pas d’accord sur son role. La politique de 
securite collective, dont elle aurait pu etre l’instrument quand 
commenc&rent les coups de force des dictatures europeennes, 
fut bloquee par la Grande-Bretagne lors de la remilitarisation 
de la Rh6nanie, par la France lors de la crise ethiopienne. L*Or- 
ganisation intemationale etait condamnee & Fimpuissance d&s 
lors que ses principaux membres adoptaient une attitude de 
faiblesse. 

Cependant, par son 6chec meme, la S.D.N. avait soulign^ 
la n£cessit£ d’une reelle organisation politique intemationale. 
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La disorganisation de la vie Economique 
entre les deux guerres mondiales 

Le manque d’organisation internationale se fit Egalement 
trEs vivement sentir sur le plan economique apres 1919. 

L’ideal liberal subsist ait et on espErait, une fois relevEes les 
mines de la guerre, retrouver les conditions Economiques du 
XDC e siEcle. Mais, en fait, les difficultes se multipliErent. 
Jusqu’en 1929, l’Economie mondiale se reconstitua et connut 
une remarquable expansion, mais le probleme des Reparations 
n’etait pas resolu. A partir de 1930, il passa au second plan 
en raison de la crise et des perturbations apportees k Feconomie 
mondiale. D’oft la multiplicite des conferences intemationales 
consacrees d’abord au probleme des Reparations, puis k celui 
des matiEres premieres. Mais il ne s’agissait pas 1& d’organismes 
permanents et efficaces. 

On pensait plutdt atteindre la stabilisation Economique en 
favorisant les ententes de grandes compagnies privees (pour le 
petrole ou l’acier par exemple) ou de pays producteurs de 
matiEres premieres. 

Les Etats ne songeaient pas k organiser les Echanges inter- 
nationaux ; ils estimaient qu’il revenait aux societEs privees, 
organisEes en cartels nationaux et intemationaux, de consti- 
tuer la base de la cooperation economique europeenne et 
mondiale, de rEgulariser les Echanges et de stabiliser les marches 
et la production des matiEres premiEres et des objets manu¬ 
factures. 

Les cartels intemationaux, qui existaient deja avant la 
Grande Guerre, se multiplierent & partir de 1920, surtout en 
Europe qui assurait les 2/3 des exportations manufacturEes. 
Un cartel international fut ainsi constituE pour l’alcali (1920), 
Faluminium (1901, renouvele en 1923 et 1931), les lampes Elec- 
triques (1925), le cuivre (1926), l’acier (1926), la potasse(1926), 
Fazote (1929), les appareils electriques (1930), les phos¬ 
phates (1933). Au total, on dEnombre, suivant les auteurs, 
de 250 k 1 200 cartels intemationaux. On estime qu’entre 1929 
et 1937, prEs de la moitiE du commerce mondial se trouvait 
controlEe par des cartels. 

Quant au marchE du pEtrole, il Etait presque entiErement 
dans la main de quelques grandes societEs : la Standard 
Oil amEricaine et le groupe anglo-hollandais Royal Dutch- 
Shell (entente de 1928). Ces deux Enormes compagnies etant 
d’accord pour Fexploitation des brevets, Forganisation de la 
production et des exportations, elles disposaient d’wie puis* 
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sance financiftre, d’un Eseau de vente tels que toutes les autres 
Bocietes durent adherer ft Faccord de 1928 et que, ft l’exception 
des pltroles russes et roumains, le march! mondial fut 
reparti et organise. Les gouvernements ne pouvaient rien faire. 
Le gouvemement am!ricain, qui s’opposait ft la Standard en 
tant que trust k l’interieur des Etats-Unis, la laissait assurer 
la defense des int!rets Strangers de toutes les compagnies 
p6troli6res americaines. Le gouvemement britannique, par le 
truchement de FAnglo-Iranian Cy qu’il contrblait, cooperait 
etroitement avec la Shell. Les autres gouvernements devaient 
s’incliner. 

Ces cartels intemationaux avaient une allure extremement 
discrete, presque clandestine : ils ne pouvaient avoir de per- 
sonnalit! intemationale et, dans la plupart des cas, n’ltaient 
pas reconnus par les legislations nationales. D’autre part, ils 
ne tenaient nullement k attirer l’attention du public. Aussi 
a leurs organismes administratifs et comit6s opftrent Bans 
domicile fixe, sans cadres permanents, sans biens tangibles 
ou intangibles ». 

Les cartels ont exerce une certaine influence stabilisatrice 
but l’activit! economique, mais dans un sens restrictif, en 
reduisant la libre concurrence et en se Epartissant les marches. 
Les accords but Futilisation des brevets se multiplilrent ft 
partir de 1925. 

Les Etats producteurs de matures premiftres s’entendirent 
parfois pour mettre sur pied des organisations interaationaleB 
ayant pour but d’!liminer les fluctuations excessives des cours. 
Ainsi, le Comite international de l’Etain de 1931 (Malaisie 
britannique, Indes n6erlandaises, Bolivie, Nigeria britannique, 
puis Indocbine, Congo beige), FAccord international du Caout¬ 
chouc de 1934 (Ceylan, Birmanie, Malaisie, Bom!o, Siam), 
FAccord international sur le B16 de 1933 (Argentine, Australie, 
Etats-Unis, Allemagne, Belgique, France, Italie, Espagne, 
Autricbe, Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roumanie, Yougoslavie, 
GEce, Grande-Bretagne), FAccord international sur le Sucre 
de 1937 (cEation du Conseil intergouveraemental du Sucre 
avec participation de la plupart des pays). 

Ces organismes reussirent plus ou moins bien ft stabiliser 
les marches et ft raffermir les cours, mais toujours par la Educ¬ 
tion de la production et de Foffre. Ces organisations inter- 
gouveraementales utilisaient des proc!d!s assez semblables ft 
ceux des cartels intemationaux priv!s et ont suscitft, de la 
mime fa$on, les protestations des consommateurs. 

Cependant, la vie economique du monde avait tendance ft 
se morceler en compartiments proteges par les tarifs douaniers. 
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le contrdle des changes, les quotas d’immigration, et dont cer¬ 
tains pratiquaient Fautarcie (Russie sovietique, Italie fasciste, 
AUemagne hitlerienne) et Fon n’envisageait gu&re d’action 
intemationale sur le plan economique. 

La S.D.N. constitua un comite d’experts financiers. Elle 
entretenait plusieurs services specialises (communications, 
hygiene). La creation du Bureau international du Travail 
t6moigna du souci de promouvoir la legislation sociale et 
aboutit k d’importants r6sultats dans ce domaine. La mise a la 
disposition de la S.D.N. par la France de FInstitut interna¬ 
tional de Cooperation intellectuelle amor^a 6galement la multi¬ 
plication des contacts culturels. Mais c’est en 1939 seulement 
que la S.D.N. prfoonisa la crlation d’un Comite central pour 
les questions 6conomiques et sodales (rapport Bruce). 

Cependant, les organisations administratives intemationales 
continuerent et amplififcrent leur oeuvre. Les organisations 
intemationales privies prolifer&rent dans tous les domaines 
depuis la fin de la grande guerre jusqu’en 1930, puis se 
stabibsfcrent avec les desiliusions dues k la crise 6conomique 
mondiale et aux 6checs de la S.D.N. Le syndicalisme s’etait 
organist sur le plan international avec la Federation syndicale 
intemationale (1913) et la Confederation intemationale des 
Syndicate chrltiens (1919), tandis que les communistes s’ali- 
gnaient sur la politique sovietique au sein de la III 6 Inter* 
nationale dirigee par le Komintem. 
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LES CONDITIONS ACTUELLES 
DE DfiVELOPPEMENT 
DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Au milieu du xx e si^cle, la situation est plus favo¬ 
rable qu’elle ne Pa jamais ete a une organisation 
internationale. La necessite en est reconnue k la 
fois sur le plan politique pour ecarter la menace 
catastrophique d’un conflit atomique et sur le plan 
6conomique pour attenuer les in^galites et 6 viter les 
crises. Le r^trecissement du globe, du k l’acc616ration 
des moyens de transport et d’information, rend de 
plus en plus evidente Pinterdependance des pays et 
les nationalismes, meme re cents et virulents, ne sont 
plus exclusifs de cooperation organis6e. 

Mais la realisation de cette organisation rencontre 
des obstacles nouveaux. L’accentuation de l’emprise 
de l’Etat dans le cadre national, en particulier sur le 
plan 6conomique, rend plus difficile la cooperation 
avec les voisins. L’accession a Pindependance de 
pays coloniaux hostiles k leurs anciennes metropoles 
cr 6e souvent une atmosphere de tension au sein des 
organismes internationaux. Enfin et surtout, la divi¬ 
sion du monde en deux blocs id£ologiques, celui des 
democraties Occident ales et celui des pays commu- 
nistes, qui ont de Porganisation politique et 6cono- 
mique du monde des conceptions rigoureusement 
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differentes, ct l’affrontement des deux tr&s grandes 
puissances, les Etats-Unis et l’Union Sovietique, 
rendent trks malais6e rnie cooperation mondiale, 
mais favorisent en revanche le renforcement d’orga- 
nisationg r6gionales. 

Le r6tr6cissement du monde 

Le fait nouveau, le plus determinant sans doute 
dans la transformation de la vie international et 
qui conditionne tous les autres, c’est le retrecisse- 
ment du monde du aux progres prodigieux des 
moyens de communication. 

Dej& au xix e siede, la voie ferree et le bateau k 
vapeur avaient permis des transports en masse de 
merchandises et d’hommes et la formation d’une 
economie mondiale. Transports maritimes et ferro- 
viaires ont encore ete perfectionnes au xx e si^cle, 
mais une difference qualitative a ete apportee par 
la generalisation et le progres des transports aeriens. 
Avec l’entree en service des avions k reaction, mili- 
taires et bientdt commerciaux, les distances n f exis¬ 
tent pratiquement plus. II n’y a plus de pays loin- 
tains ou inaccessibles. En quelques heures tous les 
points du globe peuvent etre atteints et la pers¬ 
pective de voyages intersideraux accentue encore la 
sensation physique que l’on a desormais de Punite 
du monde en face des autres plan^tes. 

Cette unite se trouve encore mieux r^alis^e dans le 
domaine de la transmission de la pens6e. Les progrfes 
de la presse et surtout de la radio et de la television, 
donnent k Pinformation, comme k la propagande, 
une veritable ubiquite. Les evenements sont connus 
instantanement dans le monde entier et, pour les 
peuples illettres, la parole et Pimage permettent de 
sauter Petape de Pinformation ecrite. 
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Aussi n’y a-t-il plus de pays isolfes, k 1’fecart de la 
vie internationale; tous ont desormais le sentiment 
d’y participer. Pour la premiere fois, tous les pays 
du monde, jadis separes par l’immensitfe des dis¬ 
tances et par le manque de contacts, « vivent 
ensemble » malgre leurs dissemblances. 

Cette cohabitation rend necessaire une organisa¬ 
tion permanente de relations internationales deve- 
nues plus fetroites que jamais. 

Le pferil atomique 

Une telle organisation apparait non seulement 
souhaitable, mais indispensable au maintien de la 
paix. Les occasions de conflit restent trfes nom- 
breuses. Le reglement de la seconde guerre mondiale 
n’a pas 6t6 acheve : la situation de la Pologne reste 
provisoire, le probifeme allemand n’a pas 6t6 rfesolu. 
II a fallu attendre 1954 pour rfegler le statut de 
Trieste, 1955 pour que soit signfe le Traitfe d’Etat 
autrichien. 

L’emancipation des peuples colonists et la Na¬ 
tion de nouveaux Etats s’accompagnent de conflits 
locaux (affaire du Cachemire, guerre entre Israel et 
les Pays arabes, troubles d’Indonfesie, d’Afrique du 
Nord). 

Enfin et surtout, la tension existant entre les 
Etats-Unis et l’U.R.S.S. fait planer la menace d’une 
guerre atomique effroyable par ses destructions, 
aucun point du globe n’etant k l’abri des bombar¬ 
diers k reaction et des fusees thermonuclfeaires k 
moyenne ou grande portee. Et la guerre froide 
risque d’envenimer les conflits locaux et d’empfc- 
cher le reglement de probifemes territoriaux (FAlle- 
magne restant divisfee, comma la Corfee et le 
Vietnam). 
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Or, il est dangereux de laisser les choses en PEtat. 
Les conflits locaux risquent toujours de s’Etendre, 
tout problEme ayant maintenant une importance 
mondiale et la politique de chaque pays intEressant 
tous les autres. Quant a la guerre atomique, elle 
peut certes ne pas se produire, mais la course aux 
armements, qui contribue parfois k « relancer » une 
Economic, constitue un fardeau budgEtaire et un 
gaspillage de production. Si a l’equilibre des terreurs » 
peut tenir lieu de paix, la crainte des reprEsailles 
paralysant l’agresseur Eventuel, c’est un Equilibre 
singuliErement precaire, k la merci d’un incident 
ou d’une erreur. 

Le monde ne peut pas s’habituer a vivre sous 
PEpEe de Damocles des fusees atomiques. L’or- 
ganisation internationale de la paix et le dEsar- 
mement apparaissent aussi souhaitables cpie diffi- 
ciles a rEaliser. 

Les desequilibres economiques 

Les problEmes Economiques, eux aussi, exigent 
d’etre examines et rEsolus sur le plan international, 
au moyen d’organisations permanentes. 

On ne croit plus que la vie Economique puisse 
Etre abandonnEe k ses propres lois. Les legons de la 
grande crise de 1929 n’ont pas EtE oubliEes. L’Eco- 
nomie libErale s’est teintEe de dirigisme et Paction 
des Etats s’exerce k Eviter les crises et k assurer la 
continuitE de Pexpansion. 

Mais ces politiques Economiques, mises en oeuvre 
dans les cadres nationaux, aboutissent k un compar- 
timentage de la vie Economique mondiale. Les cou- 
rants de marchandises et de capitaux, qui circulaient 
presque librement au xix 6 siEele, se sont trouvEs 
dEtournEs ou rEduits k la suite de la crise et de la 
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guerre, par le contrdle des changes, le protection- 
nisme, l’autarcie. D’autre part, certains pays se sont 
appauvris (essentieUement l’Europe), d’autres se 
sont enrichis (les Etats-Unis). D’ou l’apparition de 
d6s6quilibres de structure qui ne permettent pas le 
r£tablissement de courants economiques normaux. 
Les Etats-Unis exportant plus qu’ils n’importent, 
les autres pays, qui ont besoin des matures pre¬ 
mieres ou des objets fabriques americains, sont 
constamment a court de dollars pour les acheter. 
Le syst£me ne peut continuer a fonctionner que si 
les Etats-Unis comblent ce « dollar gap » par des 
prets ou des dons. 

D’autre part, l’economie americaine repr^sente 
une telle puissance par rapport a celle des autres 
pays (la moitie de la production industrielle mon¬ 
diale pour 6 % seulement de la population) qu’elle 
se comporte en « 6conomie dominante », r^percutant 
autour d’elle prosp6rite ou crise. 

Le probleme des pays sous-d£velopp£s 

Un autre desequilibre 6conomique exige des me- 
sures d’ensemble : celui qui s’accentue entre pays 
sous-developp6s et pays developp^s. 

Les pays retardataires au point de vue de la 
technique prennent conscience de leur inferiority 
materielle. Ils ne se satisfont plus d’un genre de 
vie traditionnel et ils ne se r^signent plus k la 
mis£re. Ils redament le droit k de meilleures condi¬ 
tions d’existence. 

Or, le bien-etre leur apparait d’autant plus inac¬ 
cessible que leur situation economique a tendance k 
s’aggraver. Leurs ressources se developpent moins 
vite que celles des pays evolues (le commerce entre 
pays industriels s’accroit plus rapidement qu’entre 
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ces pays et les autres) ; les fluctuations brutales des 
cour8 des matures premieres desequilibrent leurs 
Economies ; les capitaux leur manquent. 

L’accroissement d^mographique acceler£ rend ces 
probl£mes tragiques. De 1955 a 1980, la population 
des pays industriab'ses passera de 900 millions k 
1 020 millions, ce qui est un accroissement suppor¬ 
table ; celle des pays sous-developp6s bondira de 
1 800 millions k 2 900 millions! 

Les dix-neuf pays les plus riches de monde jouis- 
sent de 70 % du revenu mondial alors qu’ils 
comptent seulement 16 % de la population du globe. 
Les quinze pays les plus pauvTes ou vit plus de la 
moitie de l’espece humaine ne disposent que de 10 % 
du revenu mondial. La probability de vie, qui varie 
entre 60 et 70 ans dans les pays techniquement 
avances, n’atteint pas 30 ans dans l’lnde. 

A l’heure actuelle, 60 % de la population du 
globe est sous-alimentee, contre 40 % avant-guerre. 
Cette proportion risque de s’accroitre encore et les 
pays prosp£res d’etre assieges par la masse croissante 
des peuples pauvres, qui ont pris conscience de leur 
mis£re et de leur force. 

Humainement et politiquement, 1’aide 6conomi- 
que est devenue indispensable. Comme les progres 
du nationalisme ne permettent plus de l’adminis- 
trer dans le cadre colonial traditionnel, comme les 
grandes puissances cherchent souvent k en faire un 
moyen de pression politique, son organisation sur le 
plan international apparait souhaitable. 

Les progres de l 9 umversalisme 

La necessity de l’organisation internation ale est ac- 
tuellement mieux comprise qu’elle ne l’a jamais 6t6. 

Si l’humanity apparait encore comme une juxta- 
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position de mondes clos, aux oppositions exacerb^es 
par les differences d’ideologies, le cloisonnement 
intellectuel du globe a tendance k s’attenuer. 

Un etat d’esprit universaliste s’est developpe. 
Le racisme a recuie dans l’ensemble, meme si un 
racisme de reaction se manifeste chez les peuples 
recemment independants. Les complexes de supe¬ 
riority et d’inferiorite des Etats grands ou petits 
tendent a s’attenuer. Malgre bien des violences et 
des haines, un peu plus de tolerance raciale, reli- 
gieuse, sinon politique, s’est introduite dans les 
rapports internationaux. Tous les groupes ethniques, 
toutes les formes de cultures sont maintenant jug^s 
dignes de participer a la vie mondiale. La commu- 
naute internationale n’est plus, comme au xix e side, 
composee des seuls Etats « civilises ». 

En meme temps, les conceptions intellectuelles 
ont tendance a se rapprocher. Les contacts etaient 
jadis difficiles entre civilisations enticement diffe- 
rentes ne possedant pas la meme 6chelle des valeurs. 
Actuellement, certains points communs apparais- 
sent en raison de la diffusion a travers le monde de 
concepts d’origine occidentale : notion d’egalite des 
hommes, revendication du bien-etre pour tous, souci 
de la richesse materielle et de la production, stan¬ 
dardisation des techniques. 

Enfin il y a peut-etre im peu plus de conscience 
morale : les notions de crimes de guerre, de crimes 
contre Phumanite, de genocide, sont un peu plus 
repandues, sinon respectees. 

Mais Puniversalisme recent des organisations in- 
ternationales presente aussi des inconvenients : il est 
difficile de faire cooperer des Etats tr£s differents 
par les dimensions, le systfeme politique, le degre 
devolution economique et sociale, la plus ou moins 
vive acuite du nationalisme. 
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Leg nationalismes 

En Europe, le nationalisme s’est affaibli. Les 
nations y ont, pour la plupart, atteint des limites 
stables, la lassitude des guerres a fait reculer le 
chauvinisme, l’attrait d’un grand espace economique 
incite k la cooperation avec les voisins, en depit 
de souvenirs historiques souvent douloureux. Le 
sentiment d’un danger commun cree un reflexe de 
solidarity et fait oublier les querelles de voisinage. 
Les pays europeens sont ainsi prets, non seulement 
k participer a une organisation mondiale dans un 
6tat d’esprit uni vers aliste, mais surtout k d6velop- 
per plus ou moins leur cooperation dans un cadre 
regional. 

Aux Etats-Unis, le nationalisme est souvent tem¬ 
per par une volonte sincere de cooperation inter- 
nationale. Mais la croyance k la superiority de 
F « american way of life », des principaux moraux 
et de la puissance materielle americaine aboutissent 
parfois au « neo-isolationnisme ». 

Le communisme, qui se pretend universel et 
estime pouvoir surmonter les contradictions natio¬ 
nals par la creation d’un sentiment de solidarity 
entre les proletariats, s’appuie souvent sur le 
nationalisme russe. II cherche k attenuer les senti¬ 
ments nationaux des pays qui lui sont soumis, mais 
provoque parfois leur revolte (Pologne, Hongrie). 
II utilise au contraire les nationalismes au sein du 
camp adverse afin d’attiser les rivalites entre Etats 
bourgeois. 

Enfin, les jeunes nationalismes d’Asie et d’Afrique 
sont encore trks violents. Ces Etats recemment 
constitues se coulent dans le cadre geographique des 
andennes dominations coloniales (ainsi en Afrique 
noire) ; ils entendent maintenir k leur profit Fimit6 
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territoriale des anciens empires, meme en s’imposant 
k des minorites ethniques ou religieuses (ainsi l’lnde 
et le Cachemire, l’lndon^sie et la NouveUe-Guin6e). 
Ce sont des nationalismes d’autant plus agressifs 
et intolerants qu’ils ne correspondent pas toujours 
a des nationalites et qu’ils se nourrissent surtout de 
ressentiment contre l’Occident. Et cependant ces 
nationalismes ne sont pas aussi refractaires k l’orga- 
nisation intemationale que l’etaient les nationa¬ 
lismes europeens du xix e si^cle, car ils en attendent 
tout : reconnaissance comme Etat independant, 
participation k la vie international, prestige, aide 
financi&re. Ils sont egalement favorables k certains 
groupements regionaux bases sur le sentiment 
ethnique ou religieux (Ligue arabe, groupe afro- 
asiatique). 

Multiplicity et in6galite des £tats 

La multiplication des Etats independants, par 
suite de Emancipation de territoires coloniaux, est 
caracteristique de notre epoque (on en compte 
actuellement pr£s de 90). Elle donne a l’organisation 
intemationale des caract&res nouveaux. Le Concert 
europeen reunissait un nombre reduit d’Etats, de 
taille comparable et de meme ideologic. On pouvait 
parler le meme langage et discuter sur pied d’£galit6. 
La S.D.N. en comprenait beaucoup plus, mais les 
plus importants etaient europeens et les pays colo¬ 
niaux n’etaient pas repr^sent^s. Cependant, les dif¬ 
ferences entre petits et grands pays, l’opposition 
entre pays democratiques et totalitaires, compli- 
quaient dej k les choses. 

Actuellement, tout pays independant est estirnd 
digne d’appartenir k l’organisation intemationale, 
quels que soient son importance, son regime politique, 
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son degre devolution. L’ideologie democratique 
interdit que l’on fasse de difference entre les mem- 
bres, qui disposent chacun d’une voix, de meme que 
le suffrage universcl ignore les inegalites de fortime 
et d’instruction. 

Dans ces conditions, les petits pays ont tout 
interet a donner une adhesion qui renforce leur 
situation. Les grands pays au contraire n’y gagnent 
que des obligations, k moins qu’ils ne disposent de 
droits particuliers (veto) ou qu’ils n’utilisent une 
clientele de petits Etats. 

La multiplicity de membres si differents donne 
aux organisations internationales mondiales un ca- 
ract&re tr&s disparate. C’est la ran^on de l’elargisse- 
ment de leur cercle. Seules certaines organisations 
regionales conservent une homogeneity relative 
lorsqu’elles posent des conditions precises a l’admis- 
sion (le Conseil de l’Europe et l’O.T.A.N., reunis- 
sant des nations democratiques, ne comprennent pas 
l’Espagne franquiste, cependant admise k PO.N.U.). 

Les conflits ideologiques 

En depit des progres de l’esprit universaliste et 
en raison meme de leur ambition k representer le 
globe entier, les organisations mondiales ne peuvent 
qu’en refieter les profondes oppositions. 

Tous les Etats aspirent k l’organisation du monde, 
k P6quilibre economique mondial, a la paix. Mais les 
conceptions qu’ils s’en font sont tres differentes : 
ce n’est pas la meme organisation, ni la meme 
economie, ni la meme paix. Les ideologies 6tant 
incompatibles, la morale internationale n’est pas 
la m€me pour tous, ni la fagon de pratiquer la 
cooperation. 

Trois groupes de pays adoptent vis-a-vis des 
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organisations internationales une attitude parti¬ 
cular© : les democraties occidentales, les pays sous- 
developpes, les pays communistes. 

Les democraties occidentales el les organisations 
internationales . — Les democraties occidentales sont, 
par definition, tres favorables aux organisations 
internationales qui projettent sur le plan des rela¬ 
tions entre Etats leurs propres principes politiques 
internes. 

La notion de liberte individuelle, le respect des 
groupements politiques, religieux, professionnels, 
intellectuels, conduisent les democraties a laisser 
s’instaurer des rapports etroits entre citoyens de pays 
diff^rents. Aussi les organisations internationales 
privees sont-elles tree nombreuses et vivaces. 

En meme temps, les democraties acceptent de 
jouer le jeu de la democratic international© tout en 
preservant plus ou moins la souverainete etatique. 
Ici, revolution est tres differente selon les pays : 
certains, par ailleurs tr&s democratiques (la Grande- 
Bretagne, les Pays Scandinaves) ou trop puissants 
(Etats-Unis) ne consentent aucun abandon de sou¬ 
verainete ; d’autres, plus conscients des solidarity 
necessaires (France, Allemagne, Italic, pays du Be¬ 
nelux) acceptent dans certains cas des limitations 
de souverainete au profit d’une autorite suprana¬ 
tional© commune. Mais tous consid&rent la coopera¬ 
tion internation ale comme indispensable a l’interet 
commun. 

D’ou la multiplicity des organisations inter6ta- 
tiques, politiques, economiques ou techniques qui 
ont vu le jour en Occident (presque toutes les orga¬ 
nisations internationales ont ete lancees par des 
Anglo-Saxons ou des Frangais) et qui y conservent 
leurs adherents les plus conscients et les plus 
decides. 
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Les dEmocraties occidentales sont en gros d’accord 
sur une certaine morale internationale ; elles esti- 
ment que le developpement de la vie internationale 
doit preserver la liberte individuelle et nationale, 
assurer un bien-etre accru, promouvoir une plus 
grande justice Economique et sociale, et surtout 
permettre le rEglement pacifique des conflits. 

Ces positions s’affirment au sein des organisations 
atlantique et europeennes ou les democraties 
occidentales — en depit de certains tiraillements — 
parlent le meme langage et aboutissent k des resul- 
tats concrets. 

Sur le plan economique, certaines divergences 
n’apparaissent pas moins entre les partisans de la 
libre-entreprise et du liberalism e economique pour 
qui Torganisation internationale doit essentiellement 
assurer le bbre jeu des mecanismes, et les tenants 
du dirigisme et du socialisme qui souhaitent une 
orientation de la production et des Echanges. 

Les democraties occidentales, tout en se pliant 
k la regie de l’organisation internationale, cherchent 
parfois k s’en servir et k utiliser l’organisation 
comme un moyen de leur politique. C’est le cas 
lorsqu’elles disposent d’un nombre suffisant de pays 
amis ou clients : la Grande-Bretagne exer^ait k la 
S.D.N. une influence preponderante; les Etats-Unis 
ont longtemps eu la majority aux Nations Unies. 

Meme lorsque politiquement elles sont jalouses 
de leur souverainet6, les democraties occidentales 
admettent toujours une large cooperation dans le 
domaine technique et Economique. 

Vattitude des pays sou$-d6veloppGs . — Les pays 
sous-dEveloppEs economiquement et les pays colo- 
niaux rEcemment arrivEs k 1’indEpendance forment 
un second ensemble qui joue un rdle important 
dans les organisations intemationales en raison de 
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leur nombre sans cesse croissant. Us trouvent 1 a unc 
occasion de s’exprimer, d’affirmer leur personnalit£, 
d’exhaler leur rancoeur contre les democraties occi- 
dentales accus6es d’etre responsables de leur retard 
technique et de leur pauvrete, mais sur lesquelles 
ils comptent cependant pour obtenir capitaux et 
techniciens. 

Beaucoup de ces pays ne connaissent pas le 
regime d£mocratique et sont gouvernes soit par 
des partis uniques, soit par des dictatures mili- 
taires. Les droits de l’homme n’y sont pas toujours 
respectes. Mais ils s’adaptent parfaitement aux 
organisations intemationales. Etant donne leurs 
faibles ressources et le caractere encore rudimen- 
taire de leurs administrations nationales, ils ne 
participent que dans une tres modeste mesure k 
leur entretien et k leur activite technique, mais 
ils cherchent a en tirer le maximum d’avantages 
politiques ou financiers. Ils utilisent 6galement les 
organisations intemationales pour faire pression 
sur les puissances coloniales et favoriser l’ind6pen- 
dance d’autres Etats, qui viendront grossir leur 
groupe. 

Ce a tiers monde » represente ainsi un enjeu entre 
les puissances occidentales et communistes dont le 
contrble peut assurer aux unes ou aux autres un 
avantage decisif. Les pays sous-developp£s le savent, 
pr^ftrent rester neutres par ressentiment contre 
I’Occident et crainte de la Russie et prof iter de la 
surench&re entre les deux blocs. Trop faible pour 
constituer une troisi&me force capable d’arbitrer le 
confiit Est-Ouest, le tiers monde represente plutdt 
un facteur d’instabilit6 dans les organisations inter- 
nationales. 

Les pays communistes et les organisations inter - 
nationales . — Les pays communistes, essentielle- 
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ment FUnion Sovi^tique, ont une attitude trks par- 
ticulifcre vis-&-vis de Forganisation internationale. 

Etats totalitaires, ils n’acceptent que les rapports 
d’Etat a Etat et s’opposent aux relations dlrectes 
de leurs ressortissants avec des groupes sociaux 
appartenant k des Etats non communistes. Aussi 
les organisations internationales privies, qui foi- 
sonnent dans le monde libre, sont pratiquement 
inexistantes dans les Etats communistes, ou bien 
sont controlees par le gouvernement et le parti. 

A l’exterieur, au contraire, les Etats communistes 
cherchent k utiliser pour leur propagande les orga¬ 
nisations internationales politiques ou culturelles 
dont les Etats democratiques admettent l’existence 
et Factivite. 

Sur le plan technique, les Etats communistes ne 
sont pas plus enclins a la collaboration interna- 
tionale. Ils ne font pas la distinction entre un 
domaine politique, ou la souverainete pourrait etre 
jalousement preserv6e, et un domaine technique ou 
la cooperation entre Etats serait possible et fruc- 
tueuse. Ils ont, au contraire, une vision totalitaire 
du monde qui ne separe pas le national et Inter¬ 
national, le politique et le technique. Le systeme 
marxiste-leniniste voit de la politique partout, meme 
dans le domaine technique, scientifique ou artis- 
tique. Pour lui, il ne peut y avoir d’impartiality des 
organismes techniques dont les decisions ont tou- 
jours une portee politique. 

Aussi rUnion Sovietique et ses satellites sont-ils absents 
de la plupart des organisations intergouvernementales specia- 
lisees. Ils appartiennent k l’Union postale universelle, h 
l’Union intemationale des Telecommunications, k 1’Office 
mondial meteorologique, en raison des liaisons mat^rielles 
qu'ils doivent entretenir avec les autres pays. Ils sont entres 
k TU.N.E.S.C.O. pour faire une politique de presence but le 
plan eulturel. Mais ils ne font pas partie de TOrganisation 
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mondiale pour P Alimentation et PAgriculture, de l’Organisa- 
tion mondiale de la Sante, de POrganisation de P Aviation 
civile internationale (sauf pour la Pologne et la Tchecoslo- 
vaquie). L’appartenance & ccs organisations exige en effet 
l’echange d’un certain nombre de renseignements, que 
PU.R.S.S. et ses satellites ne veulent pas fourair par souci de 
propagande ou de securite, et [’observation de regies communes 
adoptees ft la majorite. 

Toutes ces conditions paraissent constituer des atteintes 
inadmissibles & une notion de souverainete nationale parti- 
culitrement rigide, due ft la fois ft la traditionnelle mtfiance 
russe et a la conception juridique communiste. 

La difference de structure entre les pays communistes et les 
democraties liberates rend d’ailleurs difficile la participation 
aux themes organismes. Aussi a-t-on pu critiquer la presence 
de PU.R.S.S. et de ses satallites, dont les employeurs et les 
syndicats sont organismes d’Etat, ft POrganisation interna- 
tionale du Travail, ou une representation distincte est assuree 
aux gouvernements, aux employeurs et aux Byndicats de 
salaries. 

Les pays socialistes ne font pas partie du Fonds monetaire 
international ni de la Banque pour la Reconstruction et le 
Dtveloppement, car ils n’ont pas la mcme conception du 
credit que les pays cc capitalistes ». 

Le9 pays communistes ne font aucune concession sur la 
souverainete de PEtat socialiste, parce que PEtat socialiste 
apparait comme le cadre indispensable a la protection de la 
societt socialiste. Consentir une limitation de la souverainete 
de PEtat socialiste au profit d’une organisation composte 
en majeure partie d’Etats capitalistes, domines par la bour¬ 
geoisie, ce Berait compromettre l’existence meme de la society 
socialiste et les chances de la Revolution univcrselle. 

Si la majoritt des Etats etaient socialistes, cela changerait 
evidemment et, en attendant le deptrissement de PEtat et 
Pavfcnement du communisme prtdits par la doctrine mandate- 
leniniste, il pourrait y avoir limitation de souverainete au 
profit d’une organisation internationale et seulement dans la 
mesure oh l’Union Sovietique ne se considfere pas comme 
chargee d’un r61e de direction du socialisme international. 
L’organisation regionale communiste constitute par l’Union 
Sovittique et ses satellites repose en effet sur des limitations 
de souverainett de ceux-ci et non de celle-lft. 

Dans ces conditions, les pays communistes s’opposent au 
^enforcement des organisations universelles. Us n’y entrant 
qu*4 condition de sauvegarder jalousement leur souverainete 
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de ne pas ob6ir au principe majoritaire, de s’opposer aux d£ci- 
cions qu’ils d6sapprouvent (d’od l’exigence du droit de veto 
formulae par Stall ne pour son adhesion aux Nations Unies). 
11 b se refusent k developper une cooperation veritable avec 
des Etats bourgeois, vou6b, selon leur doctrine, a s’entre- 
dechirer et a disparaitre. Ils ont int^ret k faire obstacle k une 
cooperation mondiale ou regional© qui permettrait a ces 
Etats bourgeois de surmonter leurs dissensions. 


Multiplicity et variete 

des organisations internationales contemporaines 

La multiplicity des organisations internationales 
est caract&ristique d’une tendance recente k l’ins- 
titutionnalisation qui tourne parfois a la manie. 

La coop6ration internationale ne se congoit plus 
que dans le cadre destitutions dont on attend 
p6rennit6 et efficacity. Sur le plan yconomique et 
technique, on voit se constituer de veritables admi¬ 
nistrations mondiales ou regionales. La conclusion 
d’alliances militaires s’accompagne desormais de la 
cryation d’organismes permanents charges de les 
mettre en oeuvre. Les associations privyes elles- 
memes ne peuvent se passer de bureaux intema- 
tionaux. 

L’aspiration croissante h l’organisation interna¬ 
tionale ne peut cependant se matyrialiser en insti¬ 
tutions toujours plus nombreuses quk condition de 
tenir compte des conditions particuli&res k notre 
6poque et qui ont yty bri^vement rappelyes. Ce 
sont ces conditions complexes qui se refletent dans 
les organisations internationales; celles-ci expri- 
mant un certain ytat des relations internationales 
beaucoup plus qu’elles ne le creent. C’est pourquoi 
elles sont si disparates et d’une efficacity si variable. 

On peut regrouper ces organisations internatio- 
nales suivant certains entires. 
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Organisations privees et publiques . — Entre groupes sociaux 
appartcnant k des pays differents peuvcnt se nouer des liens 
plus ou moms 6troits par la creation dissociations privies qui 
interessent les domaines les plus varies de l’activite humaine 
(affaires, religion, morale, vie intellectuelle, artistique, spor¬ 
tive...), mais qui n’engagent pas les Etats. 

Les organisations publiques, au contraire, ne connaissent 
que les Etats (sauf rares exceptions, comme reorganisation 
internationale du Travail et les organisations supranationales 
europeennes). La societe internationale est surtout une soci6te 
d’Etats. C’est l’Etat qui represente, en la simplifiant et en la 
denaturant plus ou moms selon le regime politique, la r£alit£ 
sociale tr&s complexe d’une nation et fait disparaitre toutes 
les nuances des opinions internes. 

Cooperation et integration. — La plupart des organisations 
Internationales sont des organisations de cooperation. La sou- 
verainete des Etats membres subsiste, leur 6galite juridique 
aussi, quelle que soit leur importance reelle. C’est une sociite 
d’Etats ou r&gne le principe d’unanimite. De telle sorte qu’un 
Etat peut faire obstacle & une decision qu’il n’approuve pas. 
Cela limite beaucoup les possibility d’action d’une organisa¬ 
tion, bien que la discussion elle-meme conduise souvent & un 
rapprochement des points de vue et cree un etat d’esprit de 
cooperation. 

Aussi une certaine evolution se fait-elle vers l’adoption du 
principe majoritaire (par exemple k 1’Organisation des Nations 
Unies et dans ses institutions specialisees), ce qui est une 
etape vers la realisation d’une democratic d’Etats. Mais 
l’application d’une decision majoritaire a un Etat qui ne 
l’accepte pas pose des probl&mes d’autant plus delicats que 
l’organisation ne dispose pas d’une force propre. 

De toutes fagons, les Etats demeurant distincts et conser- 
vant leurs attributions de politique exterieure, les organisations 
de cooperation restent un cadre oil se rencontrent, s’affrontent 
et parfois se conjuguent des diplomatics autonomes. Les 
politiques exterieures nationales subsistent, k c6te des orga¬ 
nisations intemationales, et parfois k travers elles. C’est 
pourquoi, devant le peu de r6sultats obtenus, il faut moins 
incriminer l’organisation elle-meme que le d6saccord des 
participants. 

Pour faire disparaitre ces contradictions et donner k l’orga¬ 
nisation un veritable pouvoir, on peut demander aux parti¬ 
cipants de deleguer une partie de leur souverainet6 k une 
autorit£ supranationale. Ce systfcme d’cc integration», inaugur£ 
avec la Communaut6 europeenne du Charbon et de 1’Acier, ne 
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se con^oit cependant qu’entre pays ayant d6j& une conscience 
suffisamment nette de leur solidarite et de leur interet commun. 
II ne peut etre applique au debut que dans un secteur technique 
limite. Mais il a Favantage de renforcer encore la solidarite en 
permettant de prendre des decisions efficaces qui ne soient 
pas des marchandages entre souverainetes. II depasse le pro- 
bl&me de rorganisation internationale dans la mesure oii il 
realise la fusion des nations. 

Organisations universelles et regionales . — Les tentatives 
d’organisation mondiale sont les plus satisfaisantes pour 
l’esprit, elles repondent a la tendance universali9te. D’autre 
part, il est possible de noyer des oppositions locales dans un 
debat elargi aux limites de la plan&te, d’eviter ainsi le tete-&- 
tete d’adversaires irreductibles. 

Mais le monde est trop disparate et trop profondement 
divise par la guerre froide et les inegalites economiques pour 
que le vague mythe de la citoyennete mondiale ait quelque 
chance de se concretiser et pour qu'une organisation politique 
universelle soit autre chose qu’un champ clos de rivalites, 
ou, dans la meilleure hypothese, un lieu de contact ct de 
negotiations. 

Malgre d’incontestables services rendus sur le plan technique 
et economique, Forganisation universelle apparait ainsi dece- 
vante, parce que c'est la plus difficile & realiser. D’oh les illu¬ 
sions de la S.D.N., puis de FO.N.IJ. 

Les organisations regionales, au contraire, font preuve de 
beaucoup plus de dynamisme et d’efficacit£. Elles unissent 
des peuples participant de la meme civilisation, aux memes 
int6rets, que leur proxirnite geographique unit dans le senti¬ 
ment d*un commun danger. Les organisations regionales 
correspondent mieux que Forganisation universelle au regrou- 
pement necessaire des pays de moyenne dimension comme & la 
division politique et ideologique du monde. La guerre froide, 
en rendant utopique Funite mondiale, a renforce les unit6s 
regionales. Aussi celles-ci se sont-elles multipliees, particuli^- 
rement en Europe. Cependant, nees de la division du monde, 
elles l’accentuent a leur tour. 
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LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
PRIVfiES 


Les organisations internation ales privies jouent 
un role important dans le monde non communiste. 
Les unes sont tres anciennes, les autres r^centes et 
leur nombre ne cesse de s’accroitre. Ce sont elles qui 
expriment le mieux les rapports d’intcret, d’id6es ou 
de gout entre les groupes sociaux des differents pays. 
Ce sont elles qui traduisent le mieux Fintematio- 
nalisation de la vie contemporaine. 

Ces organisations non gouvernementales exercent 
sur les gouvernements une influence tr&s variable, 
souvent difficile a determiner, mais non n^gligeable. 
Elles les poussent k la cooperation internationale et 
ont souvent prepare, par leur action, la creation 
d’organisations etatiques. 

Etant donne leur multiplicity, on ne pourra ici 
6voquer rapidement que les plus importantes d’entre 
elles. 

Les Internationales d’int6rets 

Le caractere international et liberal de la vie 6conomique 
dans le monde non communiste explique T existence de societes 
privees, k but lucratif, dont Faction s’exerce au-dessus des 
frontieres nationales et revet une grande importance au point 
de vue economique et meme politique. II s’agit de societes et 
d’ententes qui peuvent accaparer les marches et les exploiter 
k leur profit. 
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II n’y a pas, k proprement parler, de societes intemationales, 

E uisqu’il n’existe pas de juridiction Internationale devant 
iquelle elles seraient responsables. II faut une localisation 
nationale. Mais une societe nationale peut avoir des filiales 
dans d’autres pays, des participations dans d’autres affaires, 
et apparaitre ainsi reellement comme une puissance priv6e 
Internationale. 

Aux Etats-Unis, 135 societes et leurs filiales poss&dent 45 % 
des biens industriels. Elies font des chiffres d’affaires cnormes : 
plus de 10 milliards de dollars pour la General Motors (soit 
prfcs de 5 000 milliards de francs, Pequivalent du budget, de la 
France) et pour l’ensemble des trois Standard petrolifcres, 
de 4 k 5 milliards de dollars pour Ford, U. S. Steel, General 
Electric. II est evident que, dans leurs relations avec les pays 
Strangers, ces Enormes societes disposent de moyens d’action 
considerables, surtout lorsque l’Sconomie de ces pays repose 
sur l’exploitation d’un petit nombre de matures premieres. 
D’oii le rdle particulier des Am&ricains qui contrdlent le 
p6trole au Venezuela et au Proche-Orient, les mines de cuivre 
au Chili, la canne k sucre k Cuba, les plantations fruitiercs 
au Guatemala, le caoutchouc au Liberia... 

L’importance des courants commerciaux et des interSts 
financiers mis en cause donne & ces soci6t£s une influence 
indcniable sur la politique mondiale. Leur role est tr&s utile 
pour les pays monies dont elles exploitent les richesses, car elles 
seules ont la possibility de faire affluer les capitaux et les 
techniciens. Mais cette action apparait souvent comme egolste 
et peut inciter k des nationalisations. D’ou la n6cessite de 
trouver une formule qui permette de mieux associer les autoch- 
tones k la mise en valeur de leur propre pays. 

Des sociyt68 peuvent se grouper en cartels, conclure des 
accords internationaux occultes pour la repartition des mar¬ 
ches. Ces pratiques, courantes entre les deux guerres, etaient 
admises par les gouvernements. 

A Pheure actuelle, la situation est moins favorable aux 
cartels internationaux. Certains pays y restent tree attaches 
(Grande-Bretagne, Allemagne, Belgique), mais d’autres sont 
nostiles (Etats-Unis). Beaucoup d’accords de cartels n’ont pu 
etre renouvel£s apres 1945 a cause de poursuites intentees k 
des societes americaines par le gouvernement des Etats-Unis. 

L’opinion est encore plus hostile aux cartels maintenant que 
la primaute est donnee 5 l’expansion, au plein-emploi et que les 
restrictions concertees de production apparaissent comme scan- 
daleuses. D’autre part, la demande industrielle, tres forte 
depuii la guerre, rend moins nyoeisaires let ententes de pro- 
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ducteurs. Des contrats de longue dur6e entre entreprises pro- 
ductrices de matures premieres et industries consommatrices 
ont d’ailleurs contribue a stabiliser prix et echanges. Enfin, les 
Etats eux-memes genent Taction des cartels internationaux 
par leurs mesures dirigistes nationales et en meme temps 
multiplient les accords economiques intergouvernementaux 
qui se substituent aux ententes privees. II n’existe pas de 
legislation intemationale anti-cartels (malgr6 les recomman- 
dations de la Charte de La Ha vane), mais une organisation 
intemationale comme la Communaute europeenne du Charbon 
et de l’Acier comporte des mecanismes d’action anti-cartels, 
au moins pour le territoire des pays membres (un cartel existe 
pour l’exportation de produits siderurgiques en dehors du 
Marche commun). 

Dans ces conditions, Taction des cartels internationaux est 
moins importante qu’avant guerre. Elle est d’ailleurs difficile k 
deceler. A Theure actuelle,« on peut avancer & coup sftr que 
des cartels internationaux existent sous une forme ou une 
autre dans les industries suivantes : nickel, cuivre, petrole et 
huile de paraffine, ciment, lampes electriques, appareils 6lec- 
triques, radio, soie, rayonne, vcrre & bouteilles, papier, produits 
pharmaceutiques, carbonate de soude et engrais» (declaration 
de la Conf6deration intemationale des Syndicats libres, 23 sep- 
tembre 1952). 

Certains de ces cartels ont une importance evidente. C’est 
ainsi que plus de la moitie de la production du raffinage et de 
la distribution mondiale du petrole est entre les main6 de 
huit grandes compagnies : Standard Oil of New Jersey, Gulf 
Oil, Texas Cy, Standard Oil of California, Socony Vacuum, 
Groupe Royal Dutch-Shell, British Petroleum, Compagnie fran- 
<jaise des Petroles. I/entente de ces societes pour organiser et 
controler le marche international est bien apparue au moment 
de la nationalisation des petroles iraniens et de la crise de Suez. 

Chacune de ces compagnies, par ses filiales, prend d’ailleurs 
Tallure d’un organisme international, dont la puissance peut etre 
6norme : la Royal Dutch-Shell produit 85 millions de tonnes de 
pltrole, en raffine 105 millions, possede plus de 500 petroliers. 

Sur un plan plus modeste, la societe Unilever represente un 
veritable trust des corps gras. 

Les Internationales religxeuses 

Les Eglises sont probablement les plus anciennes des organi¬ 
sations intemationales. Elies restent les plus importantes par 
le nombre d’adherents, mais Tefficacite de leur action inter- 
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nationale est assez difficile k mcsurer. Elies visent & pro- 
pager un ideal souvent propice a la comprehension entre les 
hommes, mais entrent parfois en lutte les unes avec les autres. 
Elies cherchent k s’organiser an-dessus des frontieres politiques, 
mais doivent tenir compte de Fexistence des Etats et des 
conditions temporelles. Leur influence sur les masses decline 
en raison du progrfes du rationaiisme et du materialisme, mais 
elles inspirent des elites dont Faction n’est pas negligeable. 
Elies constituent des communautes spirituelles et Fabsence 
de support temporel rend difficile k evaluer leur force reelle, 
leur rayonnement effectif variant selon leur caractere plus ou 
moins oecumenique et leur degre de centralisation. 

L'Eglise catholique apparatt comme la plus puissante des 
forces religieuses internationales, avec pr£s de 400 millions de 
fideles etroitement soumis a Fautorite du Vatican. 

La centralisation s’est considerablement accentuee depuis la 
fin du xrx e siecle avec l’infaillibilite pontificale, la separation 
de FEglise et de FEtat qui a conduit les Eglises nationales k se 
rapprocher de Rome et a, en fin de compte, favorise Fultra- 
montanisme, Fextension du pouvoir des nonces sur les 6veques 
du pays oil ils resident, les nominations des eveques par le 
Saint-Si&ge et leur controle par la Congregation consistoriale, 
le transfert k Rome des maisons centrales des grands ordres 
religieux (qui constituent eux-memes de veritables organi¬ 
sations internationales, comme les Jesuites avec 33 000 mem- 
bres) et leur dependance directe du Saint-Sifcge, la formation 
au Vatican meme d’un nombre croissant de pretres et de reli¬ 
gieux, la creation de mouvements catholiques intemationaux 
(l’Action catholique, la Jeunesse ouvriere chretienne, les 
syndicats chretiens) et de partis democrates-chretiens. La 
Conference des Organisations internationales catholiques fSdfcre 
35 mouvements differents. 

C’est le Vatican qui definit la foi, la discipline religieuse, la 
morale civique et parfois meme Fattitude politique des fid&les. 
Le Vatican dirige toutes les organisations catholiques, reli- 
gieuses ou lalques. II controle de plus en plus les ressources 
materielles de FEglise et dispose d’une puissance financi&re 
considerable. Le caractere de puissance temporelle rcconnu 
au Vatican donne k FEglise un support 6tatique qui lui 
permet d’entretenir des relations diplomatiques avec les gou- 
vernements, de proteger ses fiddles par des concordats, d’avoir 
une politique ext^rieure. 

Mais, en meme temps qu’elle se centralise, FEglise accentue 
son caract&re international. Depuis 1945, la primaut£ italienne 
a disparu au Sacr6-Collfege. Le catholicisme americain joue un 
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r61e croissant. Les pays coloniaux sont dotes de clergSs natio- 
naux. L’Eglise catholique cherche ainsi a elargir ses assises, 
& devenir vraiment universelle. 

L’action de FEglise sur le plan international vise k faire 
admettre les principes chretiens par la societe internationale. 
Elle pousse a la cooperation, au developpement des relations 
pacifiques. Elle a pris fermement parti contre le communisme 
depuis 1949. Elle a appuye les efforts d’int£gration europeenne, 
mais sa politique ne se reduit pas k la constitution d’une 
a Europe vaticane». Rome ne renonce pas a retablir un contact 
plus etroit avec les catholiques de FEst, ni meme & rallier les 
orthodoxes. L’Eglise, universelle de vocation, n’entend pas 
lier son sort k celui d’un groupe de pays, ni meme d’une 
civilisation, et certains lui reproclient de « passer aux bar- 
bares » en favorisant Femancipation des pays afro-asiatiques 
et en ne defendant pas assez fermement FOccident. 

Le protestantisme , avec plus de 200 millions de fideles, est 
bien loin de jouer un role international comparable. Sa concep¬ 
tion dogmatique le detourne de l’unite. II est morcele en une 
infinite d’Eglises, de sectes, dont certaines ont adopte une 
forme specifiquement nationale (Eglise anglicane). Cependant, 
des contacts existent entre Eglises protestantes, dont Faction 
Internationale met l’accent sur la necessite de moraliser les 
relations humaines et s’exprime par certaines organisations 
internationales, comme FArmee du Salut. 

Un Conseil cecumenique des Eglises reunit depuis 1948 
toutes les confessions protestantes, sur la base d’un certain 
ideal social chretien, en laissant de c6te les questions de dogme 
et de rite. II a reussi a etablir des contacts avec les 6glises 
r6formees de Pologne, de Hongrie, de Chine, mais il est jug6 
comme trop occidental, bien qu’il ait la pretention de ne pas se 
laisser confondre avec le bloc occidental. 

L’oecumenisme vise aussi h degager ce que les differentes 
6glises chretiennes ont de commun et h les reunir. S’il a rallie 
les eglises orthodoxes echappant a Moscou, il n’a pas obtenu 
de succ&s aupr&s de l’Eglise catholique et n’a etahli avec 
l’Eglise orthodoxe russe que de simples contacts. 

UEglise orthodoxe (160 millions de fiddles) est divisee en 
nombreuses Eglises autocephales qui avaient rejete l’allegeance 
au Patriarche de Constantinople au fur et k mesure que leurs 
pays atteignaient ^ l’independance. Cependant, celui-ci reste 
Patriarche cecumenique et vient de lancer un appel k toutes 
les 6gli9es orthodoxes, les invitant k rallier « le centre historique 
de l’orthodoxie ». Mais il est concurrence par le Patriarche de 
Moscou qui, avec l’appui de l’Etat sovietique, s’est rattach6 
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lea 6glises orthodoxes des pays balkaniques sous influence 
russc, ct essaie maintenant d’attirer & lui les eglises du Proche- 
Orient (il avait merae tente de se rallier PEglise orthodoxe 
de Paris). La reussite de cette manoeuvre ferait de Moscou 
le centre spirituel de Porthodoxic, une sorte de Vatican 
sovietique, une seconde Rome. Le manque d’unite de 
PEglise orthodoxe limite ainsi considerablement son rdle 
international. 

Les 20 millions de Juifs , epars dans de nombreux pays, 
n’ont pas de veritable organisation internationale. Ils sont 
partages en plusieurs federations religieuses. Depuis la creation 
de PEtat d’lsrael, ils out tendance a etre moins internationa- 
listes. II est cependant indeniahle que la solidarite juive se 
manifeste souvent sur le plan international, en particulier par 
l’Organisation sioniste mondiale qui exerce dans de nombreux 
pays une influence favorable k PEtat d’IsraeL 

Le bouddhisme reunit 3 a 400 millions de fideles. Mais il 
n’est guere organise. L 'hindouisme, avec 250 millions. Pest 
encore moins. L’/s/am, 300 millions de fideles, bien que divise 
en plusieurs tendances, a une nette conscience de son origina- 
lite. La solidarite religieuse des pays musulmans conditionne, 
dans une certaine mesure, leurs rapports intemationaux et 
le panislamisme est devenu une force capable d’agir sur le 
plan politique. 

Dans Pensemble, on peut dire que Paction internationale 
des Eglises est orientee surtout vers la paix. Le Pape lance des 
appels a la cooperation internationale, le mouvement catho- 
lique Pax Christi cherche a creer des rapports d’amiti6 entre 
fiddles de diverses nationality. Chez les protestants, le meme 
but est poursuivi par le Mouvement international pour la 
Reconciliation, par le Mouvement chretien pour la Paix. 
Le Mouvement oecumcnique vise k rassembler tous les chre- 
tiens, PAmitie internationale par les Religions cherche k 
rallier tous les spiritualistes. Quant aux bouddhistes et aux 
hindouistes, ils preconisent la non-violence dans les rapports 
sociaux. L’Islam, au contraire, justifie la guerre sainte aux 
« infidcles )>. 

Les Eglises exercent leur action aupr&s des gouvernements, 
dont elles sont quelquefois les instruments, et aupres des 
organisations internationales oil elles sont repr6sentees par 
l’intermediaire des associations qu’elles patronnent, 

Des rapprochements s’esquissent entre les differentes reli¬ 
gions chretiennes. Mais on est encore loin de Pcecumenisme et 
m£me de cette Organisation des Religions IJnies preside# 
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par le Pape k laquelle aurait songe le president Roosevelt! 

Enfin, certaines cc Eglises lafques » comrae la Franc-Ma~ 
fonnerie , jouent un role international non negligeable. Elies 
propagent une ideologic naturaliste, basee sur la bonte de 
Thomme ; elles sont pacifistes. 

Mais la Franc-Ma^onnerie est divis6e : T Association ma^on- 
nique internationale a disparu en 1950. La Franc-Ma^onnerie 
des pays anglo-saxons reste d'inspiration religieuse, fondant 
la democratic sur la foi chretienne. Dans les pays latins, au 
contraire, en raison de la lutte menee contre l’Eglise et Tabso- 
lutisme, la Franc-Ma^onnerie reste foncierement anti-clericale. 

II est difficile d’apprecier quelle peut etre Taction interna¬ 
tionale des organisations maqonniques. Elle a ete assez forte 
entre les deux guerres : la Ma^onnerie, ambitionnant de creer 
un ordre international, une Republique universelle, a joue un 
rdle dans la naissance de la S.D.N. et a contribue k lui donner 
une certaine teinte anti-catholique. 

Les Internationales politiques 

Les partis politiques peuvent egalement s’organiser sur le 
plan international en fonction de certaines affinites doctrinales. 

VInternationale socialisle. — Les socialistes ont toujours 
recherche, sans succfcs, k deborder le cadre national avec la 
creation de la Premiere, puis de la $econde Internationale. 
Separes des communistes depuis 1919-20, ils ont eprouv6 
quelque peine k se reorganiser sur le plan international entre 
les deux guerres. C’cst seulement depuis 1948 qu’ils ont r6tabli 
un organe de liaison, le Comite executif de la Conference 
socialiste internationale (C.O.M.I.S.C.O.), qui s’est transform^ 
en mars 1951 en Internationale socialiste. 

Cette Internationale defend un programme reformiste (mani- 
feste du Congrfes de Francfort de juin-juillet 1951) : cc justice 
sociale, vie meilleure, liberte, paix », n6cessit6 de la planifi- 
cation Sconomique, de la democratic economique, de la 
s6curite sociale. II condamne le9 maux du capitahsme et du 
colonialisme, voit dans le communisme cc Tinstrument d’un 
nouvel imp6rialisme, appuye sur une bureaucratic militaire 
et une police terroriste... ». II ne fait plus du marxisme le 
fondement obligatoire du socialisme. 

Trfes conciliante sur le plan doctrinal, Tlntemationale socia¬ 
liste ne cherche pas k etre un organe dirigeant, maiscc une f6d6- 
ration de partis socialistes dans laquelle cheque parti conser- 
sa liberty d’action ». Elle vise simplement k coordonner 
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Faction d’une quarantaine de partis socialistes nationaux. 

Cette coordination reste tr^s l£che et des divergences appa* 
raissent entre partis socialistes sur certains problemes : les 
socialistes fran^ais sont d’ardents partisans de l’Europe unie 
et les travaillistes anglais y sont hostiles; les socialistes 
fran<;ais et beiges soutenaient la C.E.D. que rejetaient les 
socialistes allemands ; les travaillistes anglais ont denonc£ 
l’intervention k Suez dont les ministres socialistes fran<;ais 
s*6taient faits les champions. Enfin, les Congrfcs de l’lnterna- 
tionale socialiste appuient les revendications k l’independance 
des peuples coloniaux et ont critique la politique du gouveme- 
ment socialiste framjais en Algerie. 

L* Internationale socialiste et J’Intemationale des Jeunesses 
socialistes sont done beaucoup plus un lieu de contacts, un 
organe de liaison qu’un organisme de direction. 

La dSmocratie chretienne. — Les liens intemationaux entre 
partis dcmocrates-chretiens sont plus laches encore. II n’existe 
pas d* a Internationale noire » k laquelle seraient affili6s tous 
les partis chretiens. 

Un terrain de rencontre existe cependant : les Nouvelles 
Equipes intemationales, creees en 1947, dont l’objet est d’a eta- 
blir des contacts reguliers entre les groupes et les personnalites 
qui s’inspirent des principes de la democratic chr6tienne ». 
C’est assez vague, aucun programme politique pr6cis n’est 
d6fini (sauf dans Ie domaine de la construction europ6enne). 
Les partis chretiens d’ltalie, d’Allemagne (qui comprend 
aussi des protestants), d’Autriche, de Suisse, y adherent, mais 
la France, la Belgique et la Grande-Bretagne ne sont repr6- 
sent6es que par des personnalites. Une liaison permanente a ete 
£tablie depuis d£cembre 1956 avec l’Organisation d6mochr6- 
tienne d’Amerique et l’Union chretienne-democrate d’Europe 
orientale (constituee d’exil£s) avec comme objectifcc d’etablir 
la paix, de sauvegarder les libertes, de r£aliser une totale 
solidarity entre les classes pour ravfcnement de structures 
sociales plus egalitaires » et de faire reconnaitre par les divers 
gouvemements « les valeurs de morale humaine traduites par la 
doctrine chretienne ». Une Union intemationale des Jeunes 
democrates-chretiens sert au contact entre jeunes et au recru- 
tement des cadres. 

II serait aventur6 de dire que cette organisation, qui n’en est 
pas une, constitue un moyen d’action k la disposition de Home. 
Elle favorise les rencontres entre hommes de meme formation 
et partageant le meme id£al, mais elle n’a pas sur les diff6rents 
partis chretiens une emprise suffisante pour constituer la 
ebarpente d’une « Europe vaticane ». 


p. GRRBET 
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V Internationale liberate. — Enfin, paradoxaJement f les 
partis liberaux, qui out dSjk un certain raaJ k se dvfinir et k se 
discipliner dans le cadre national, ont cherch6 k nouer des 
liens intemationaux. 

Depuis le Congr&s d’Oxford de 1947, il existe nne Interna¬ 
tionale lib6rale qui affirme « sa foi dans la libert6 spirituelle 
de Thomme », estime que la liberte 6conomique conditionne la 
libert6 politique, que « les droits, les devoirs et les int6r£ts du 
capital et du travail sont complementaires ». Elle est tr&s 
favorable k l’organisation europeenne. Sa doctrine se place sur 
un plan suffisamment vague pour ne pas faire apparaitre do 
divergences entre les partis adherents (parti liberal de Belgique, 
des Pays-Bas, d’ltalie, de Grande-Bretagne; parti radical de 
France, de Suisse, du Danemark). Une organisation sp£ciale 
groupe les Jeunesses europeennes liberales. 

Au total, l’organisation intemationale de partis politiques, 
meme tr&s disciplines sur le plan national comme les socialistes 
et les democrates-chretiens, est forcement assez floue. On est 
bien d’accord sur la doctrine, mais son application est fonction 
du rdle joue par les differents partis dans leur propre pays, par 
les conditions politiques dans lesquelles ils se trouvent, par les 
necessites d’une action gouvcrnementale nationale. 

Cependant, ces intemationales politiques cr6ent des habi¬ 
tudes de cooperation, des contacts directs entre person- 
nalites de pays differents. A ce titre, elles contribuent k 
dSvelopper une mentalit6 intemationale. Leur existence se 
trouve pratiquement reconnue par certaines organisations 
europeennes comme FAssemblee consultative du Conseil do 
l’Europe et FAssemblee parlementaire de la C.E.C.A., du 
Marche Commun et de FEuratom oh les dcl£gu6s se r6par- 
tissent, sans distinction de nationalite, en trois grands groupes : 
socialiste, democrate-chretien et liberal. L’61ection d’une As¬ 
semble europeenne au suffrage universel donnerait encore 
plus d’importance k ces groupements politiques. 

VIntemationale communiste . — Tout autre est Flntema- 
tionale communiste. Bien loin de laisser aux partis adherents 
leur liberty d’action, elle leur impose un monolithisme cxtrfc- 
mement rigide qui ignore les considerations nationales et exige 
un alignement rigoureux sur F Union so vie ti que. 

La Troisifcme Intemationale, creee en mars 1919 a. Moscou, 
fixait aux partis communistes leur objectif :c< instauration de la 
dictature mondiale du proletariat, creation d’une Federation 
mondiale des Republiques socialistes sovi£tiques 9 abolition des 
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classes et realisation du socialisme, premiere etape de la soci6t6 
communiste » (programme de 1928). Pour atteindre ces buts, 
il avait renonce k provoquer la Revolution dans tous les pays 
k la fois. II fallait d’abord consolider le socialisme en U.R.S.S., 
d’ou la necessity pour les partis communistes nationaux de 
subordonner leur action k la politique ext6rieure sovietique. 
Le Komintern etait l’organe executif qui fixait la ligne et 
imposait aux differents P.C. des volte-face politiques souvent 
surprenantes. 

Le Komintern fut dissous en mai 1943 & la fois pour rassurer 
les Allies sur les intentions de l’U.R.S.S. et pour permettre aux 
differents P.C. de participer aux gouvernements de « fronts 
nationaux » au moment de la Liberation, en Europe centrale 
et orientale, en France et en Italie. 

Mais la cohesion de l’ensemble en souffrit, les partis commu¬ 
nistes 6tant fatalement conduits par l’exercice du pouvoir k 
nuancer leur doctrine de considerations nationales. Aussi le 
Kominform fut-il cr6e le 5 octobre 1947 pour etablir la liaison 
indispensable entre les P.C., combattre rimperialisme am6ri- 
cain et la trahison dcs socialistes de droite. Officiellement, 
c’etait un organe d’information destin6 organiser exchange 
des exp6riences et, en cas de necessity, la coordination de 
l’activite des P.C. sur la base d’un libre consentement». En fait, 
c’etait un organe de direction et d’execution de la politique 
russe : il exclut le 28 juin 1948 le parti communiste yougoslave 
qui n’avait pas tenu cornptc de see critiques et avait rompu 
l’indispensable unite du communisme, il provoqua l’elimination 
de communistes & tendance nationale (Gomulka en Pologne, 
Dimitrov en Bulgarie...). 

Le Kominform fut dissous le 18 avril 1956 pour permettre 
aux Russes de se rapprocher de Tito. D’ailleurs, le XX e Congrfcs 
du parti bolcheviste de FU.R.S.S. (fevrier 1956) avait soulignl 
la possibility d’un passage au socialisme par des moyens 
legaux et parlementaires. La declaration russo-yougoslave 
du 20 juin 1956 mettait l’accent sur l’6galite des partis commu¬ 
nistes et la non-ingerence mutuclle. 

Les revolutions polonaise d’oetobre 1956 et hongroise de 
novembre 1956 allaient-elles marquer le triomphe du commu- 
nisme national, le rel&chcment de la tutelle de Moscou sur lee 
differents P.C. ? Les concessions faites 4 la Pologne, et l’6cra- 
sement de la Hongrie montrent que l’U.R.S.S. accepte de 
rel&cher un peu la bride, mais ne laisse pas mettre en cause le 
regime communiste lui-meme, ni la primaut6 du P.C. sovfe- 
tique. De leur c6t£, les Chinois jouent desormais un r61e 
capital aux conferences des chefs des partis communistes, se 
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montrent hostiles a la d6stalinisation pour des raisons int6- 
rieures et adoptent une attitude d’opposition tr&s ferme 
au r6visionnisme et au communisme national en relan^ant 
la campagne contre Tito. 

Aucune organisation officielle de liaison n’a remplacS le 
Kominform, mais les consultations sont fr£quentes entre 
les P.C. 


Les Internationales syndicates 

Les syndicats, dont le role est de plus en plus important k 
l’interieur des Etats democratiques, ont developpe leurs liai¬ 
sons intemationales et exercent sur ce plan une certaine 
influence. Mais encore faut-il distinguer entre syndicats 
communistes et non communistes. 

La tradition d’un syndicalisme international etait ancienne 
puisque, aprfcs la tentative faite en 1866 d’Association inter¬ 
national des Travailleurs, une Federation syndicale inter¬ 
national avait 6te creee en 1913 et une Confederation interna- 
tionale des Syndicats chr6tiens en 1919. 

Au lendemain de la guerre, en 1945, fut cr66e la FSdSration 
syndicale mondiale qui reunissait de tr&s nombreux syndicats 
(sauf les chretiens et l’A.F.L. americaine) et qui manifesta des 
pretentions considerables. La F.S.M. aurait voulu entrer k 
l’O.N.U. comme « sixieme grand », etre representee k 1’Assem¬ 
ble gen£rale ; elle reclamait la creation d’un Comit6 interna¬ 
tional destine k arbitrer les conflits entre les syndicats et les 
gouvemements. Mais elle n’obtint pas satisfaction et les Etats 
defendirent leurs prerogatives. D’autant que la F.S.M., en 
raison du poids des syndicats d’Etat sovietiques et des pays 
satellites, apparaissait comme un instrument de la propa- 
gande communiste. 

Avec la guerre froide, la scission se produisit: en janvier 1949, 
la F.S.M. fut abandonee par les Anglais, le C.I.O. americain, 
les Beiges, les Hollandais, les Norvegiens, les Suedois, les 
Danois, les Australiens, les Neo-Zelandais. La C.G.T. fran^aise 
y resta, mais une partie de ses adherents fit s6cession pour 
former Force ouvri&re. La F.S.M. peut actuellement reven- 
diquer un grand nombre d’adherents grace k la presence des 
syndicats des pays communistes et afro-asiatiques (88 millions 
de membres). En fait, elle est alignee sur la politique sovi6tique. 
Expulsee de France en 1951, son si&ge fut alors transf£r£ k 
Vienne, en zone d’occupation russe. 

Les syndicats dissidents form&rent en d6cembre 1949 la 
Confederation international des Syndicats libres . Elle affirme 



ORGANISATIONS INTERNATIONALES PRIVEES 53 


le cc droit des individus k la justice sociale, au travail et k son 
libre choix, k la securite de l’emploi... », elle estime que le 
bien-&tre universel, bas6 sur le travail libre et la democratic 
6conomique est, avec la justice et la securite sociale, Tun des 
fondements pour l’6dification d’une paix durable... 

La C.I.S.L. a un recrutement tree etendu et varie (55 millions 
d’adh&rents en 1956 recrut.es dans 83 pays). Son Congr&s, 
reuni tous les deux ans, prend les decisions de fa^on d£mocra- 
tique, les petites delegations n’etant pas ecras6es par les 
grosses. Les syndicats adherents gardent leur autonomie. 

Mais une action Internationale certaine est exercee par 
la C.I.S.L. qui a lance des campagnes tres actives contre le 
communisme et le colonialisme, contre le travail force, pour la 
liberte syndicale, pour Forganisation europeenne, pour Faide 
economique aux pays sous-developpes. La C.I.S.L. est inter- 
venue dans les crises d’Afrique du Nord, en particular, en 
soutenant Faction pour Findependancc des syndicats tunisiens, 
marocains, algeriens. 

La Confederation Internationale des Syndicats chrStiens , creee 
en 1919,« se reclame et s’inspire de la doctrine et de la morale 
cbretiennes qu’elle considere comme le fondement de la society 
humaine...». Elle defend la liberte syndicale, desapprouve la 
violence et preconise les negociations et accords avec les 
employeurs. Ses adherents (3 millions en 1956) sont des syndi¬ 
cats chretiens d’Europe occidentale, du Canada, d’Amerique 
latine, d’Afrique noire, du Sud-Vietnam. Son Congr&B se 
reunit tous les trois ans et decide k la majorite, mais les deci¬ 
sions ne sont pas obligatoires, les syndicats affilies conservant 
leur autonomie. 

La Confederation internationale des Cadres , creee en 1951, 
r6unit les syndicats de cadres, mais uniquement sur le plan 
europeen. 

Les organisations syndicales mondiales, en depit de l’impor- 
tance des effectifs qu’clles reunissent, n’ont qu’un role inter¬ 
national assez limite. En raison d’abord de leur division et de 
Futilisation que l’on fait d’elles dans le cadre de la guerre 
froide. D’autre part, parce que c< comme organisations de 
masse, les partis et les Etats les dominent et les utilisent; 
comme organismes techniques, les experts les surclassent » 
(Georges Lefranc). 

Cependant, les syndicats mondiaux jouent un rdle dans 
certaines organisations intemationales. Ils si&gent k l’Orga- 
nisation internationale du Travail avec les repr£sentants des 
employeurs et ceux des Etats. Ils ont jou6 un r6le important 
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dans la mise sur pied de la Communaute europ6cnne du 
Charbon et de l’Acier et sont represcntes au Comite consul- 
tatif et h la Haute Autorite. 

La Chambre de Commerce internationale , fondee en 1920, 
exprime et defend sur le plan des echanges cconomiques inter- 
nationaux, les positions patronales. L'Institut international 
des Classes moyennes etudie, depuis 1903, les questions 6co- 
nomiques affectant les classes moyennes. 

Les organisations internationales 
non gouvernementaleg 

De tr&s nombreuses associations privees se sont creees sur le 
plan international, distinctes des Eglises proprement dites, 
bien qu’ellcs puissent avoir un aspect religieux, des partis 
politiques, bien qu’eDes puissant defendre des opinions, mais 
tr&s diffcrentes des grandes societes d’interet, puisqu’elles ne se 
proposent pas de but lucratif. II s’agit dissociations indepen- 
dantes des gouvernements (dites non gouvemementales) : 
societes, instituts, unions, federations, alliances, conferences 
et bureaux, organisees sur le plan international et dont l’objet 
couvre toutes les activites humaines possibles et imaginables : 
religion et philosophic, problemes scientifiques et culturels, 
philanthropic, questions economiques et sociales, defense des 
int6r£ts professionnels. « Cela va de la theologie aux Jeux 
olympiques, du sort de I’enfance h Tastronomie, du cancer aux 
probl&mes du travail, de Taviation aux droits de l’homme ». 

Les premieres de ces associations ont ete fondees au milieu 
du XiX e si&cle, leur nombre s’accroit k une cadence toujours 
plus rapide, surtout depuis 1945. II s’en cree environ cinq 
nouvelles par mois en moyenne. 

On en compte aujourd’hui pres de 1 500. L’Union des Asso¬ 
ciations internationales creee en 1907 et qui si&ge k Bruxelles 
cherche a coordonner leur action, 6tabUt un r6pertoire et 
sHectionne celles dont le caract&re est vraiment international 
pour les citer dans VAnnuaire des Organisations internationales 
(qui donne les caracteristiques de 136 organisations intergou- 
vernementales et de 980 organisations non gouvernementales, 
dans sa dernifere edition 1956-57). 

Celles-ci sont tres variables par rimportance num6rique et 
l’influence r6elle. Certaines, comme la Ligue des Societ6s de 
Croix-Rouge, la Federation ddmocratique internationale des 
Femmes, 1*Alliance cooperative internationale, fed&rent plus 
de 100 millions de personnes chacune. Cinq associations ont 
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plus de 30 millions de membres, trente ont plus de un million 
de membres. L’Institut de Droit international compte seule- 
ment soixante membres, mais ce sont les sp6ciaiistes les plus 
representatifs de tous les pays. Certaines associations groupent 
la tr&s grande majorite des intercsses, ainsi 1’Association du 
Transport aerien international, FUnion europeenne de Radio¬ 
diffusion. 11 existe sou vent plusieurs associations dans la 
meme branche (56 en droit, 67 en medecine) et le foisonnement 
est parfois excessif. 

Ces associations ont des bases nationales plus ou moins 
larges. Les grands pays ont des membres dans 3 a 500 organi¬ 
sations non gouvernemcntales en moyenne (la France vient 
en tete avec 534), sauf les pays communistes qui participent 
k tr&s peu d’entre elles. Les sieges de ces associations sont 
surtout & Paris (200), Londres (150), Bruxelles (100), Ge- 
n&ve (80) ; 150 environ ont leur siege aux Etats-Unis. 

L’activit6 des organisations non gouvemementales est tr&s 
diverse ; elle se traduit de la fa<;on la plus visible par la multi¬ 
plication des Congres intcrnationaux dont le nombre ne cesse 
de croitre : 1 en 1850 (celui de la Convention anti-esclavagiste), 
5 en 1860, 20 en 1880, 180 en 1913, 314 en 1922, 725 en 1950, 
1 084 en 1954 (soit une moyenne de 3 par jour !). En 1952, on 
a pu denoinbrer 125 Congres consacres a la medecine, 155 k 
l’education, 57 aux transports et communications. 

Les organisations non gouvemementales temoignent d’un 
developpement extremement rapide des contacts intematio- 
naux dans les domaines les plus divers ; elles sont l’expression 
d’une veritable opinion internationale, essentiellement dans 
lea democraties occidentales. 

II est particulierement interessant qu’une liaison soit 6tablie 
entre ces associations et les organisations intergouvememen- 
tales oil ne sont representes que les Etats. Cela permet de 
corriger leg&rement le caractere trop exclusivement inter- 
6tatique de Forganisation internationale, de mieux adapter 
celle-ci it l’etat reel de la societe internationale, d’etablir les 
contacts necessaires entre les groupes sociaux et l’enorme 
bureaucratic inter-6tatique. 

Ces associations ne poss&dent pas de statut juridique inter¬ 
national. Hors la juridiction de FEtat oil elles sont 6tablies 
(qui leur accorde parfois le benefice d’une legislation parti- 
culiere), elles sont considerees comme personnes morales 
6trangeres et leur activity se heurte k de multiples difficult6s. 

Mais les plus importantes de ces associations ben£ficient 
(en vertu de l’article 71 de la Cbarte, complete H la 10 e session 
par la resolution 288 B du Conseil economique et social de 
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l’O.N.U.) d’un statut consultatif auprfcs des grandes organi¬ 
sations intergouvcrnementales. Aupr&s du Conseil 6conomique 
ct social des Nations Unies, 9 grandes associations (parmi 
lesqueUes les grands syndicate la Chambre de Commerce 
intemationale, l’Union interparlementaire) peuvent, par l’in- 
termediaire d’un Comitc, proposer Finscription d’une question 
k l’ordre du jour. Elies sont consultees ainsi qu’une centaine 
d’autres associations et ont ainsi la possibility de fournir des 
renseignements et d’exp rimer 1’opinion de leurs adherents. 

La consultation de ces associations non gouvernemen- 
tales se fait ygalement au sein des organisations specialises 
(l’U.N.E.S.C.O. en consulte 125, la F.A.O., 14, 1’O.M.S., 35, 
FU.I.T., 18, TO.I.A.C., 15) et surtout aupr^s des organismes 
europeens (les associations professionnelles sont repr6sent6es 
au sein des Comites consultatifs de la C.E.C.A., du March6 
Commun et de l’Euratom, les partis politiques au sein de 
l’Asserablee consultative du Conseil de FEurope et de P As¬ 
semble parlementaire des Communautes k Six). 

C’est avec l’Organisation intemationale du Travail que les 
liens sont le plus etroits (consultation de 400 associations). 
C’est 1& que le point de vue des associations privies est le 
mieux pris en consid6ration, puisque la Conf6rence de FO.I.T. 
r6unit sur pied d’egalite les representants des syndicate d’em- 
ployeurs et d’employes et ccux des gouvernements. 

Transposer cette formule, limitee pour le moment & une 
organisation technique, aux organisations politiques serait 
leur faire perdre leur caractere de conference diplomatique 
permanente entre representants des Etats et les transformer 
en parlements representant les opinions. On con^oit toutes les 
difficult6s d’une telle evolution (resistance des souverainet6s 
Itatiques, probl£me de la repr6sentativite r6elle des organi¬ 
sations non gouvernementales). 

Le r61e dynamique et createur des organisations non gouver¬ 
nementales, qui ont souvent precede les Etats dans la voie de 
la cooperation et les ont incite k creer des organisations 
intergouvemementales (c’est ainsi que FAssociation inter¬ 
national pour la protection legale des travailleurs a suscit6 
les premieres conventions intergouvemementales qui abou- 
tirent en 1919 k la cr6ation du Bureau international du Tra¬ 
vail), contribuera sans doute k amorcer cette Evolution vers 
une attenuation de l’etatisme dans l’organisation interna¬ 
tional, vers une meilleure liaison entre les individus et la 
communaute intemationale. 



Chapitre IV 


LES ORGANISATIONS GOUVERNEMENTALES 
MONDIALES 

L’Organisation des Nations Unies constitue, avec 
ses institutions specialises, une organisation uni- 
verselle, aussi bien par son extension geographique 
que par la variate des probl&mes qu’elle aborde. 

Congue de fagon assez realiste, pour 6viter les 
d^fauts de la S.D.N. et pour tenir compte du role 
effectif des grandes puissances, elle s’est heurt6e k la 
division du monde en deux blocs et a la pouss^e des 
nationalismes afro-asiatiques. Elle a donn6 des 
preuves de sa vitality en evoluant profond6ment 
dans sa structure, mais les r6sultats de son action 
ne sont pas k la mesure de ses ambitions, ni des 
espoirs jadis mis en elle. 

A) LA STRUCTURE DE L’OJV.U. 

La necessity d’une organisation mondiale apparut, du c6t£ 
des nations democratiques, au coura meme de la seconde guerre 
mondiale. 

La Chartc de l’Atlantique (14 aoftt 1941), sign£e par la 
Grande-Bretagne, alors seule en lutte contre l’AUemagne, et 
par les Etats-Unis avant meme leur entree en guerre, enum6rait 
en huit points lea principes democratiques qui devraient pr6- 
valoir aprds les hoatilites dans le domaine des relations inter- 
nationales. Aucun agrandissement territorial ne serait recher¬ 
che par les signataires ; aucune modification territoriale ne 
pourrait £tre faite sans Paccord des peuples increases ; chaque 
peuple pourrait choisir librement la forme de son gouveme- 
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ment; la paix future devrait garantir la securite internationale, 
la reduction generate des armements, la liberte des mers, le 
libre acc&s aux matieres premieres ; tous les Etats devraient 
cooperer pour promouvoir le progres economique et social. 
Mais la Charte de TAtlantique ne prevoyait aucune organi¬ 
sation intemationale precise. 

Apr&s Ten tree en guerre de 1* Union Sovictique et des Etats- 
Unis au cours de Tannee 1941, unecc Declaration des Nations 
Unies » fut signee a Washington le l er janvier 1942 par les 
representants de vingt-six nations en guerre contre l’Axe. 
Elle rappelait les principes de la Charte de TAtlantique, en y 
ajoutant celui de la libert6 religieuse, et manifestait solennel- 
lement la solidarity des« Nations Unies » contre TAxe. 

La Declaration de Moscou (30 octobre 1943) publiec k 
Tissue d’une conference anglo-americano-russe, proclama a la 
necessity d’etablir, aussitot que possible, une organisation 
intemationale fondee sur le principe d’unc egale souverainet6 
de tous les Etats pacifiques, grands et petits, afin d’assurer le 
maintien de la paix et de la securite internationales ». 

Les grandes lignes de cette organisation furent precisees a 
la Conference de Dumbarton Oaks (aout-octobre 1944) entre 
les Etats-Unis, TU.R.S.S., la Grande-Bretagne et la Chine, 
tandis que la Conference de Bretton Woods (juillet 1944) defi- 
nissait les principes qui devaient presider k une organisation 
economique mondiale. 

A la Conference anglo-americano-russe de Yalta (fe- 
vrier 1945), le probleme du vote fut resolu par Toctroi aux 
grandes puissances du droit de veto, ni les Etats-Unis, ni 
surtout TU.R.S.S. ne voulant se trouver lies par la decision 
d’une majorite du ConseiL 

C’est enfin a la Conference de San Francisco (avril-juin 1945) 
que la Charte des Nations Unies fut elaboree definitivement, 
par les delegues des 50 pays en guerre contre TAxe, dont cette 
ibis ceux de la France qui jouerent un rdle important dans la 
redaction des textes. 

L’Organisation des Nations Unies, dont le sifcge fut fix£ k 
New York, comments effectivement k fonctionner au debut 
de 1946, la dissolution de la S.D.N. devant devenir effective 
le 31 juillet 1947. 

Les caracteres originaux 

La gen&se de cette institution rend assez bien compte de 
see caracteres essentiels. Ctetait le maintien dans la paix de 
Talliance du temps de guerre, les puissances victorieuses devant 
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perp£tuer leur solidarity pour assurer la d6fense de la paix. 
L’accord entre pays si differents pour la creation d’une organi¬ 
sation internationale beaucoup plus ambitieuse que la S.D.N. 
avait 6t6 rendu possible par la solidarity de guerre. Neanmoins, 
il avait fallu faire des concessions de part et d’autre, d’oil le 
caractere complexe et parfois ambigu de la Charte. 

Cependant, des precautions avaient ete prises pour 6viter 
& TO.N.U. le sort de la S.D.N. On avait cherche, dans la 
conception de la nouvelle organisation internationale, & 6viter 
les faiblesses et les lacuncs dont avait pati l’ancienne. 

L’emploi de la force etait interdit dans les relations inter- 
nationales et TO.N.U. avait le droit de s’opposer & toute 
esp£ce de guerre, alors que la S.D.N. ne pouvait agir qu’en cas 
de guerre illicite, ce qui Tobligeait k prendre position but le 
fond, avant une decision eventuelle. 

En cas d’intervention, TO.N.U. deciderait des mesures k 
prendre et ses membres seraient obliges de participer k cette 
action sur instruction de TOrganisation, alors qula S.D.N. 
chacun des membres rcstait Iibre ^’intcrvenir et pouvait de 
plus arguer de Tincompatibilite avec son droit interne. Les 
necessites du maintien de la paix pourraient egalement justifier 
une intervention contre des Etats non membres. Ainsi lea 
principes de la Charte se trouvaient erigys en lois intema- 
tionales valables pour tous. 

La constitution d’une force arm^e, que ne possedait pas la 
S.D.N., etait prevue pour TO.N.U. qui aurait ainsi le moyen 
d’exercer une police internationale. 

L’O.N.U., cr6ee par les vainqueurs, n’aurait cependant pas 
& s’occuper de la liquidation du conflit mondial. Alors que le 
Pacte de la S.D.N. avait £te incorpore au Traite de Versailles, 
dont 1’institution genevoisc etait apparue comme uninstrument 
de conservation, la Charte etait distincte des traites de paix. 
Ces demiers devaient etre elabores par les grandes puissances, 
independamment de TO.N.U. Celle-ci n’aurait done qu’fc 
s’occuper des conflits futurs, qu’& administrer la paix. 

L’accent mis sur la necessity d’agir dans le domaine 4co- 
nomique et social afin d’eviter Tapparition de tensions dan* 
gereuses pour le maintien de la paix, donnait k TO.N.U. 
un champ d’action beaucoup plus vaste que n’en avait eu 
la S.D.N. 

L’O.N.U. avait aussi des bases beaucoup plus larges que la 
S.D.N. puisque TUnion Sovi£tique avait accept^ d’y entrer 
bien qu’elle ne se sentit pas k l’aise dans cette Assemble 
d’Etats bourgeois et que les Etats-Unis ytaient presents, 
l’angouement de leur opinion publique pour la nouvelle orga- 
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nisation apparaissant comma lc meiUenr gar ant de leur 
interet envers elle. 

Enfin, TO.N.U. procedait d’une vue plus realiste que la 
S.D.N. quant au role joue par les grandes puissances. Le droit 
de veto qui leur etait accorde repondait & la nature des choses : 
il aurait ete impossible d’obliger une grande puissance k agir 
malgre elle ou ineme k prendre une decision qu’elle aurait 
desapprouv£, sans la conduire k quitter Torganisation (comme 
le cas s’etait presente & la S.D.N.). II etait ainsi entendu que, 
pour sauvegarder l’existence merae de Tinstitution, on ne 
prendrait de decision que si les Grands £taient d’accord. 

D’ailleurs, un veritable Concert, non plus europeen, mais 
mondial, se trouvait constitue en marge de TO.N.U. A Tissue 
de la Conference de Yalta, il avait ete decide que «les ministrcB 
des Affaires 6trangeres se rencontreront k l’avenir aussi sou- 
vent que cela sera necessaire ». Les Etats-Unis, l’Union Sovie- 
tique et la Grande-Bretagne affirmaient done leur volonte 
de maintenir leur unite (Taction apr£s la guerre, en parti¬ 
cular pour preparer les traites de paix. Cette demi&re tacbe 
fut confiee, lors de la Conference de Potsdam, a un Conseil des 
cinq ministres des Affaires etrangeres (Etats-Unis, Union 
Sovietique, Grande-Bretagne, France, Chine), dote d’un secre¬ 
tariat permanent siegeant a Londres. 

Pour la rendre plus efficace que la S.D.N., on avait ainsi 6te 
conduit a redonner k TO.N.U. certaines des caracteristiques 
du Concert europeen : predominance des grandes puissances 
qui seules disposent des forces necessaires au maintien de la 
paix, mise en place d’un mecanismc coercitif international. 
La presence des moyennes et petites puissances devait empe- 
cher les grandes d’agir dans un but 6go*ste, comme l’avait 
fait la Sainte-Alliance. 

Mais l’efficacite de Torganisation nouvelle reposait en defi¬ 
nitive sur un postulat : celui de l’accord entre les grandes 
puissances. Si les Grands restent solidaires, TO.N.U. sera 
toute puissante vis-^-vis des raoyens et petits pays. Si les 
Grands se desunissent, TO.N.U. sera rSduite k la paralysie. 
Cela postulait aussi que jamais une grande puissance nc cher- 
cberait k troubler la paix, puisque toute action de TO.N.U. 
contre elle serait bloquee par son veto. 

Les organes 

La structure de l’O.N.U. rappelle celle de la 
S.D.N. (Assemble, Conseil), mais elle est beaucoup 
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plus lourde ct complexe, etant donne l’ambition 
considerable de l’institution qui se propose, selon 
le preambule de la Charte, de « preserver les genera¬ 
tions futures du fleau de la guerre..., cr6er les condi¬ 
tions necessaires au maintien de la justice et du 
respect des obligations nees des traites, ... favo- 
riser le progrfes social et instaurer de meiUeures 
conditions de vie dans une liberte plus grande d. 

IS Assemble generate , organe central de PO.N.U., 
est formee des representants de tous les Etats mem- 
bres, qui disposent chacun d’une voix. Elle tient 
une session annuelle reguli&re et parfois une session 
extraordinaire sur demande du Conseil de S6curit6 
ou de la majorite des membres. Elle fonctionne, soit 
en seance pl^ni^re, soit dans le cadre de ses six 
commissions (politique et de securite, economique, 
sociale, de tut elle, administrative, juridique) compo¬ 
ses de tous les Etats membres comme P Assemble 
elle-meme. 

La competence de P Assemble est tr&s vaste : elle 
tf peut discuter toute question ou affaire rentrant 
dans le cadre de la Charte ». Aussi toutes les ques¬ 
tions relatives aux buts des Nations Unies sont-elles 
^voquees k P Assemble qui cherche, comme toute 
assemblee deliberante, k allonger ses sessions et a 
accroitre ses pouvoirs. Elle joue un role determinant 
pour l’admission des membres, la nomination du 
secretaire general, la designation des membres non 
permanents du Conseil de Securite, et du Conseil de 
Tutelle, du Conseil economique et social, des juges 
de la Cour internationale. Elle vote le budget et a 
ainsi autorite sur toute l’administration de PO.N.U. 
Elle re$oit les rapports des institutions sp6cialisees. 

Elle partage avec le Conseil de Tutelle le contr61e 
de l’administration des territoires sous tutelle, et 
avec le Conseil de Securite les competences relatives 
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au maintien de la paix, mais elle a beaucoup 61argi 
son r61e dans ces deux domaines. 

L’Assemble prend ses decisions a la majority 
simple, sanf pour les questions importantes, oh la 
majorite des 2/3 est exigee (paix et securite, admis¬ 
sion de membres, questions budgetaires...). 

Le Conseil de SGcurite est un college reduit de 
onze membres. Les cinq Grands sont membres per¬ 
manents (Etats-Unis, Union Sovietique, Grande- 
Bretagne, France, Chine). II y a six membres non 
permanents elus pour deux ans par l’Assemblee 
g6n£rale en tenant compte de la repartition g£ogra- 
phique et non immediatement r^eligibles. 

Le Conseil exerce « la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales » et, k cet effet, doit pouvoir etre r6uni k 
tout moment. Aussi est-il forme de del6gu6s perma¬ 
nents des Etats membres. 

II peut intervenir par des recommandations dans 
le r&glement pacifique des differends. II peut, en cas 
de menace contre la paix, de rupture de la paix ou 
degression, prendre des mesures comportant ou non 
Pemploi de forces armies, et que les Etats doivent 
ex^cuter. C’est le Conseil de S6curit6, assist^ de son 
Comite d’6tat-major, qui decide de Faction intema- 
tionale pour le maintien de la paix et qui se 
comporte alors comme un veritable gouvemement 
supranational. 

Mais le Conseil ne peut decider qu’k la majority 
de 7 voix, dont les 5 des membres permanents. Un 
seul membre permanent peut done, par son « veto », 
bloquer la decision de la majority du Conseil. 

Le Conseil de Security a 6galement des attri¬ 
butions importantes dans d’autres domaines : re¬ 
commandations k PAssemble pour Padmission de 
nouveaux membres, pour la nomination du secr6- 
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taire g£n6ral, ce qui soumet ces questions au veto 
des grandes puissances. 

Le Conseil Iconomique et social comprend dix-huit 
membres 61us pour trois ans par PAssembl6e, k 
raison de six chaque annee. Les cinq Grands ont 
toujours 6t6 r6eius et la repartition g^ographique 
joue pour les autres sieges. Le Conseil tient deux 
sessions par an. Sa competence s’6tend k toutes les 
questions de cooperation economique et sociale. II 
assure la liaison avec les organisations specialises 
(voir plus loin) et consulte les organisations inter- 
nationales non gouvernementales (voir p. 56). II a 
autorite sur quatre commissions regionales : la 
Commission 6conomique pour l’Europe (Geneve), la 
Commission economique pour PAsie et PExtreme- 
Orient (Bangkok), la Commission economique pour 
l’Am6rique latine (Santiago) et la Commission 
economique pour PAfrique (Addis-Abeba). II fait 
des enquetes, etablit des rapports et vote des 
recommand ations. 

Le Conseil de Tutelle comprend trois categories 
de membres : les membres permanents du Conseil 
de Securite, les Etats ayant la charge de territoires 
sous tutelle et un nombre 6gal de membres 61us 
parmi les autres Etats. Aussi le nombre peut-il en 
§tre variable, suivant revolution des tutelles. 

Le Conseil est charge de contrdler l’administration 
des territoires sous tutelle conjointement avec PAs- 
sembiee generate ou le Conseil de Securite. 

La Cour internationale de Justice a succede k la 
Cour permanente de Justice internationale. C’est 
« Porgane judiciaire principal des Nations Unies ». 
Elle est compos6e de quinze juges elus pour neuf ans 
par PAssembiee gen6rale et le Conseil de Securite. 
Elle sifege k La Haye. 

La Cour donne, sur demande, des avis consultatifs 
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non obligatoires au Conseil de Securit6, k PAssem- 
bl6e g6nerale et k toute organisation sp6cialis6e. Ell© 
tranche par jugements obligatoires les conflits juri- 
diques entre Etats. 

Le Secretariat assure Pexistence administrative 
de Porgani6ation. Le secretaire general, elu pour 
cinq ans par PAssemblee generale sur recommanda- 
tion du Conseil de Securite, est, non seulement un 
chef administratif, mais un personnage politique 
susceptible d’exercer une importante influence per- 
sonnelle au sein de PO.N.U. et aupr&s des gouveme- 
ments etrangers. Le poste a 6te occupe par M. Trygve 
Lie (Norv6gien) du l er fevrier 1946 au 10 avril 1953 
et par M. Dag Hammarskjold (Su6dois) depuis le 
10 avril 1953 (reelu le 26 septembre 1957). 

Les Organisations spfcialisees de cooperation in- 
tergouvernementale8 dans les domaines non poli- 
tiques sont liees k l’O.N.U. par Pinterm6diaire du 
Conseil 6conomique et social. Ces organisations ne 
comprennent pas forcement les memes Etats-mem- 
bres que les Nations Unies ; elles en comptent sou- 
vent davantage en raison de leur caract^re technique. 

Leur structure comprend la plupart du temps une 
Assemble ou Conference oil si&gent les repr6sen- 
tants de tous les Etats membres, un Conseil executif 
plus restreint et un Secretariat ou Bureau. Leurs 
sieges n’ont pas 6te centralises k New York, mais 
repartis dans plusieurs pays. Ces Organisations spe¬ 
cialises prennent leurs decisions k la majorit6, ce 
qui donne a leur action technique beaucoup plus 
d’efficacite, mais les pays minoritaires peuvent tou- 
jours refuser de les appliquer. 

Certaines de ces institutions sont la forme nou- 
velle d’organisations anciennes : PUnion postale uni- 
verselle k Berne (creee en 1875), TOrganisation Inter¬ 
nationale du Travail k Geneve (succedant au Bureau 



LES ORGANISATIONS MONDIALES 


65 


international du Travail fonde en 1919), l’Union 
internationale des Telecommunications (1932) k 
Gen&ve. 

D’autres, plus nombreuses, ont ete creees depuis 
la guerre : Organisation pour 1’Alimentation et 
FAgriculture (1945, Rome), Fonds monetaire inter¬ 
national (1945, Washington), Banque internatio- 
nale pour la Reconstruction et le Developpement 
(1945, Washington), Organisation pour l’Education, 
la Science et la Culture (1946, Paris), Organisation 
de 1’Aviation civile internationale (1947, Mont¬ 
real), Organisation mondiale de la Sante (1948, 
Gen&ve), Organisation meteorologique mondiale 
(1950, Geneve), Societe financiere internationale 
(1956, Washington), Agence internationale de 
l’Energie atomique (1956, Vienne), Organisation 
intergouvernementale consultative de la Naviga¬ 
tion maritime (1958, Londres). Une Organisation 
internationale du Commerce est a l’etude. 

Cependant, un grand nombre d’organisations in- 
tergouvernemcntales conservent un caract&re de 
complete independance et ne sont pas reliees a 
FO.N.U. On peut citer, parmi les plus importantes : 
la Banque des Reglements internationaux, FAgence 
interalliee des Reparations, les Comites internatio- 
naux de matures premieres (sucre, etain, ble...), 
le Bureau international des Poids et Mesures, le 
Comit6 central pour la Navigation du Rhin, l’Office 
international des Epizooties, la Commission inter¬ 
nationale de la Chasse k la baleine, etc. 

Les changements d’equilibre 
au sein de FOrganisation 

Les diff6rents rouages de FOrganisation des Na¬ 
tions Unies n’allaient pas fonctionner comme Fa- 
vaient pr6vu les promoteurs de la Charte et les 
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ev6nements allaient conduire a une modification pro- 
fonde de leur role respectif. Au lieu du Conseil de 
S6curite, paralyse par la disunion des grandes puis¬ 
sances, c’est l’Assemblee generate qui deviendra le 
moteur de l’Organisation et qui, en raison de sa 
composition meme, fera passer au premier plan les 
problemes de l’anticoloniabsme et de l’aide aux 
pays sous-developpes. 

L’union des vainqueurs pour la d6fense et l’ante- 
nagement de la paix ne surveeut en effet pas 
longtemps a la solidarite de guerre. L’antagonisme 
russo-am6ricain s’affirmait dans tous les domaines 
d&s 1946, devenait ouvert en 1947, risquait d’abou- 
tir a la guerre en 1948 avec le blocus de Berlin, 
et y aboutissait effectivement en Cor6e en 1950. 

Le disaccord des grandes puissances mit fin au 
directoire mondial. Apres l’echec de « la conference 
de la derniere chance » (Londres, nov.-dec. 1947), 
le Conseil des ministres des Affaires 6trang£res 
cessa de se reunir. Le reglement du second conflit 
mondial ntetait meme pas acheve : il avait fallu 
dix-huit mois pour signer les traites de paix avec 
l’ltalie et les satellites de l’Allemagne, mais il avait 
€t€ impossible de s’entendre sur 1’AUemagne qui 
restait divisee ainsi que la Coree ; l’obstruction russe 
retardera pendant dix ans Papplication du Trait6 
d’Etat autrichien ; avec le Japon, les Occidentaux 
feront une paix s6paree en 1951. 

Cet antagonisme se manifesta aussitot dans le 
cadre de l’O.N.U. Les Etats-Unis disposaient, gr&ce 
aux pays d’Amerique latine, d’une majorite assuree 
& 1’Assemble g6n£ra!e, mais PUnion Sovtetique, 
toujours en minority, faisait usage de droit de veto 
au Conseil de S£curit6, a partir de mars 1946, sur 
presque toutes les affaires (sauf sur celles d’Indonlai* 
•t da Palestine). 
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Seule l’absence volontaire du representant sovie- 
tique (en protestation contre le maintien du repre¬ 
sentant de la Chine nationaliste), permit au Conseil 
de Securite, le 27 juin 1950, de recommander aux 
Etats-membres d’apporter lcur aide a la CorSe du 
Sud attaquee par la Coree du Nord. Le Conseil fut 
a nouveau paralyse lorsque le delegue sovietique 
revint sieger a partir du l er aout 1950. 

L ’accroissement du role de VAssemblee generate. — 
Dans ces conditions, il etait naturel que PAssemblee 
generate, sous impulsion americaine, cherchat k 
developper ses competences. Une Commission inte- 
rimaire ou « Petite Assemblee » fut creee en 1947 
pour sieger dans l’intervalle des sessions de P Assem¬ 
ble generale et convoquer celle-ci en cas de besoin. 
Ce fut surtout l’adoption, le 3 novembre 1950, de la 
resolution intitulee « Union pour le maintien de la 
paix )) qui confera a PAssemblee generale des pou- 
voirs nouveaux. « Si le Conseil de Securite, faute 
d’unanimite, ne parvient pas a s’acquitter de sa 
responsabilite principale dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, PAssemblee 
examinera aussitot la question afin de faire a .ses 
membres les recommandations appropriees sur les 
mesures correctives k prendre, y compris l’emploi 
de la force armee pour maintenir ou retablir la paix 
et la s6curit6 internationales. » L’Union Sovi6tique 
contesta la compatibility de cette resolution avec la 
Charte. Mais PAssemblee pouvait desormais se subs- 
tituer au Conseil en cas de disaccord des grandes 
puissances. EUe crea, pour Passister dans cette 
nouvelle t&che, une Commission d’observation pour 
la paix et une Commission de6 mesures collectives. 

Ce mycanisme nouveau joua effectivement. Apr^s 
veto sovietique au Conseil de S6curity, PAssembiy* 
condamna, le l er f^vrier 1951, l’intervention chinoise 
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en Cor6e. Apr&s le veto franco-britannique au 
Conseil, elle condamna P expedition de Suez. Apr&s 
veto sovietique, elle condamna l’intervention russe 
en Hongrie (4 novembre 1956). 

L’Assemblee prenant ses decisions k la majorite 
des deux tiers, une grande puissance, qui peut bio* 
quer une resolution au Conseil grace k son droit de 
veto, ne le peut plus k PAssemblee lorsqu’elle s’y 
trouve en minorite. 

La paralysie du Conseil de Securite a ainsi donne 
a PAssemblee generate Poccasion de jouer un role 
effectif et spectaculaire dans le domaine du maintien 
de la paix et d’accroitre son influence. D’autant que 
le domaine de competence nationale, cependant for- 
mellement reserve par la Charte, etait de plus en plus 
envahi par les initiatives de PAssemblee (en parti¬ 
cular sur les questions coloniales). 

De meme, PAssemblee generale a progressivement 
supplante le Conseil de Tut elle alors qu’elle ne peut 
pas offrir comme celui-ci — de par sa composition — 
les memes garanties d'impartialite. 

Uimportance des pays afro-asiatiques. — En meme 
temps, la composition et Pequilibre politique de 
PAssemblee generale se modifiait par l’accession de 
nouveaux membres, surtout non occidentaux, qui 
donnaient k l’O.N.U. une orientation nouvelle. 

Les membres originaires de POrganisation des 
Nations Unies, ay ant particip6 k la Conference de 
San Francisco et signe la Charte, 6taient cinquante 
et un. 

Le bloc sovietique comprenait P Union Sovietique, 
la Bielorussie, l’Ukraine (Staline ay ant obtenu un 
si&ge pour chacune de ces deux R6publiques qui 
n’avaient cependant pas de politique exterieure 
ind6pendante), la Tch6coslovaquie, la Pologne, la 
Yougoslavie. 
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Les Etats-Unis pouvaient compter sur la plupart 
dee Republiques latino-americaines : Argentine, 
Bresil, Bolivie, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, 
Republique dominicaine, Equateur, Salvador, Gua¬ 
temala, Haiti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Pa¬ 
nama, Paraguay, Perou, Uruguay, Venezuela, ainsi 
que sur certains Etats asiatiques ou africains : 
Chine nationaliste, Philippines, Liberia. 

L’Europe occidentale n’etait representee que par 
la Grande-Bretagne, la France, la Belgique, le Dane- 
mark, la Greece, le Luxembourg, les Pays-Bas, la 
Norv&ge, la Turquie. Elle pouvait recevoir le ren- 
fort de certains dominions britanniques : Australie, 
Nouvelle-Zelande, Union sud-africaine, Canada. 

L’Inde, l’Egypte, l’Ethiopie, PIran, l’lrak, le 
Liban, PArabie Seoudite, la Syrie constituaient deja 
un groupe k part. 

L’antagonisme Est-Ouest, s’exergant par le veto 
au Conseil de Securite, bloqua longtemps les nou- 
velles admissions. L’Afghanistan, l’lslande, la Suede 
et le Siam furent admis en novembre-decembre 1946, 
mais seulement le Pakistan et le Yemen en 1947, 
la Birmanie en 1948, Israel en 1949, l’lndonesie 
en 1950. 

II fallut attendre le 14 decembre 1955 pour que 
le Conseil de Securite se mette d’accord sur l’admis- 
sion, longtemps diff6ree, de 16 Etats. L’Union 
Sovi6tique obtenait Pentree de PAlbanie, de la Bul- 
garie, de la Hongrie et de la Roumanie. Les Occiden- 
taux, celle de PAutriche, de PItalie, de l’lrlande, 
du Portugal, de PEspagne, de la Finlande. L’Europe 
retrouvait ainsi une representation convenable. Mais 
le groupe arabo-asiatique se renfor^ait encore avec 
la Jordanie, Ceylan, le Nepal, la Libye, le Cambodge 
et le Laos. 

Puis ce sera, en 1956, l’admission du Maroc, de la 
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Tunisie, du Soudan, du Japon, et, en 1957, celle du 
Ghana et de la Malaisie. 

Les Etats-membres de l’O.N.U. sont mainte- 
nant 82 (ce nombre a ete ramen6 h 81 en fevrier 1958, 
l’Egypte et la Syne 6tant remplacees par la R6pu- 
blique Arabe Unie). Seuls manquent a l’appel les 
deux Allemagnes, les deux Corees, les deux Vietnam, 
la Mongolie exterieure. La Suisse a refuse d’en faire 
partie. Quant a la Chine, elle est toujours representee 
par le gouvernement nationaliste de Formose, les 
Etats-Unis s’opposant depuis pres de dix ans a 
Fadmission du Gouvernement communiste de Pekin. 

Ainsi, c’est la tendance universaliste qui Fa em- 
porte. On admet maintenant tous les Etats ind6- 
pendants, sans aucune autre condition. 11 y a meme 
une surenchere pour les admettre immediatement. 

L’article 4 de la Charte specific pourtant : « Peu- 
vent devenir membres des Nations Unies tous autres 
Etats pacifiques qui acceptent les obligations de 
la presente Charte et, au jugement de l’Organisa- 
tion, sont capables de les remplir et disposes a le 
faire. » 

En reality, aucun examen de ce genre n’a lieu. 
Bien des Etats recemment admis ne respectent gu&re 
les principes democratiques. Si l’on ne peut deman- 
der aux Etats candidats d’avoir atteint un certain 
niveau d’instruction et de fortune, pas plus qu’o'n 
ne l’exige des 61ecteurs dans le cadre du suffrage 
universel, il devrait du moins etre possible de leur 
imposer un certain delai de maturite, de meme qu’un 
age minimum est exige des citoyens pour exercer 
leurs droits electoraux. Les democraties liberales sont 
maintenant les moins nombreuses dans un organisme 
destine h fonctionner selon les regies democratiques. 

Les Etats asiatiques et africains les plus recemment 
4mancip6s et les moins ^volues 6 conomiquement et 
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politiquement forment avec la masse des pays 
latino-americains le groupe le plus nombreux a 
1’Assemble g6nerale et sont un objet de suren- 
chere entre les deux grands. L’Union Sovi^tique 
cherche k s’en servir. Les Etats-Unis en ont besoin 
pour atteindre la majority des deux tiers. D’oil la 
tendance anticolonialiste et antieurop6enne qui 
l’emporte souvent au sein de l’O.N.U. 

L ’influence des petits pays . — La multiplication 
des admissions de petits pays nouvellement 6man- 
cipes a encore accentue le caractere paradoxal d’une 
institution ou, en vertu du principe de 1’ « egalite 
souveraine » des Etats, l’lnde (380 millions d’habi- 
tants) et les Etats-Unis (170 millions) n’ont qu’une 
voix, tout comme la Libyc (500 000 habitants), le 
Costa Rica (1 million), le Honduras (1 million), le 
Grand-Duch6 de Luxembourg (500 000 hab.), l’ls- 
lande (200 000 hab.) ou le Laos (800 000 hab.). 

On a fait remarquer qu’avec 180 millions d’habi- 
tants, les pays d’Amerique latine disposent de 
20 voix ; que les pays musulmans ont 16 voix pour 
220 millions d’habitants. Si Ton groupe les 40 pays 
membres non europ6ens dont la population est la 
plus faible, on constate qu’ils disposent de 40 voix 
pour 230 millions d’habitants. 

Aussi pr^conise-t-on un syst&me de representation 
ponder6e avec un nombre de voix variable par pays 
selon l’importance de la population et des ressources. 
Mais ce systdme, non seulement serait en contradic¬ 
tion avec le principe de l’^galite des Etats, mais 
encore ne donnerait pas beaucoup de garanties aux 
pays occidentaux, A l’heure actuelle, si la Chine 
communiste 6tait admise a TO.N.U., elle ne dispo- 
serait que d’un sifcge pour 650 millions d’habitants. 
Un syst&me proportionnel lui donnerait, ainsi qu 'k 
l’lnde, un poids considerable dans reorganisation, 
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La Charte avait cherche k remedier k l’in£galit6 
des Etats en donnant aux cinq grandes puissances 
le droit de veto. C’est raffaiblissement du Conseil de 
Securite au profit de l’Assemblee generate qui a fait 
disparaitre la discrimination. Les petits pa^s sont 
indispensables a la constitution d’une majorite 
des 2/3. Faibles militairement et economiquement, 
ils f ourraient done theoriquement imposer, par le 
canal de TOrganisation, leurs decisions aux grandes 
puissances. 

En fait, les choses se passent moins simplement. 
Les grandes puissances se constituent des clienteles 
de petits pays (Amerique latine pour les Etats-Unis, 
pays satellites pour l’Union Sovietique) afin d’aug- 
menter le nombre de leurs voix. Mais la recherche 
meme de cette clientele les conduit a se disputer les 
voix des pays afro-asiatiques et k pratiquer une su- 
rench&re anticolonialiste dont font les frais les puis¬ 
sances europeennes de moyenne importance (France, 
Pays-Bas...). 

La physionomie actuelle de rO.N.U. 

Les changements d’equilibre au sein de reorga¬ 
nisation des Nations Unies ont done abouti aux 
resultats suivants : 

— Affirmation du principe de majorite . — Dans 
le domaine du maintien de la paix, qui est le plus 
important, rAssembl^e generate adopte des reso¬ 
lutions a la majorite des 2/3. Elle se comporte done 
en gouvemement supranational, dans la mesure 
du moins ou les Etats acceptent d’appliquer ces 
resolutions (alors que les decisions du Conseil de 
Securite sont obligatoires). L’O.N.U.n’a plusbesoin 
de l’unanimite des grandes puissances. Cela peut 
apparaitre comme un progr&s de l’ordre international 
sur le particularisme des Etats souverains. Mais 
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faut-il encore voir exactement ce que cela signifie. 

— Renforcement de la position des petits Etats . — 
Les petits Etats et les pays recemment emancip^s, 
dont le nombre doit encore s’aecroitre, voient ainsi 
leur position considerablement renforcee par rapport 
aux grandes puissances qui ne sont plus pr£serv6es 
par leur veto. Dominie, il y a dix ans par les grandes 
puissances, PO.N.U. a tendance a l’etre maintenant 
par les petits Etats. 

— Affaiblissement des moyennes puissances . — 
Mais toutes les gTandes puissances n’ont pas et£ af- 
faiblies de la meme fa^on. Les deux tres grandes ont 
resiste, etant donn6 l’impossibilite pour PO.N.U. 
d’imposer la volonte de la majorite de ses membres 
aux Etats-Unis ou a PU.R.S.S. sans provoquer une 
guerre generate. Aussi ne subsiste-t-il plus en fait 
que deux grandes puissances sans lesquelles PO.N.U. 
ne peut rien et qui restent pratiquement en dehors 
de la zone d’action de POrganisation, tandis qu’une 
contrainte reste possible sur la Grande-Bretagne et 
la France (ainsi que Pont montre l’affaire de Suez, 
les discussions sur le Maroc, la Tunisie, l’Algerie). 
Ces moyennes puissances sont obligees de s’incliner 
malgre leur veto au Conseil de Securite si, k PAssem¬ 
ble g6n6rale, Paccord des deux tr&s Grands ou Pabs- 
tention de Pun d’entre eux permet k la majority 
des 2/3 de les condamner. 

— Caractere anticolonialiste et anti europten. — 
Les deux tres grandes puissances cherchent k uti- 
liser PO.N.U. aux fins de leur politique et pour cela k 
entrainer la majorite de l’Assemblee g^nerale. 

Au d£but, les Etats-Unis 6taient assures, grfice 
aux pays d’Am^rique latine et aux pays d’Europe 
occidentale et du Commonwealth, d’une « majority 
m6canique » k PAssemble. Aussi avaient-ils pu faire 
de PO.N.U. un instrument de leur politique de r6sis- 
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tance k l’expansion sovietique. L’Union Sovietique, 
en minorite constante a l’Assemblee, multipliait les 
vetos au Conseil pour se defendre et pour paralyser 
cette organisation d’Etats bourgeois. 

Actuellement, les Etats-Unis, qui avaient cepen- 
dant ete les promoteurs du transfert de competence 
du Conseil a l’Assemblee afin de passer outre au veto 
sovietique, ne disposent plus d’une majority automa- 
tique a l’Assemblee. Pour atteindre la majorite 
des 2/3, il lent faut gagner les voix de pays afro- 
asiatiques. Ils doivent d’autant plus le faire que 
l’Union Sovietique cherche a empecher la formation 
de cette majorite autour des Etats-Unis et pratique 
la surenchere aupres des jeunes nationalismes. 

Les Etats-Unis, qui veulent continuer a appuyer 
leur politique sur TO.N.U., k toujours etre approu- 
ves par l’O.N.U. — qu’ils considerent comme l’ex- 
pression de l’opinion mondiale — et k servir de 
bras seculier a l’Organisation mondiale, sont ainsi 
conduits — au risque de mecontenter leurs allies 
europeens — a favoriser l’anticolonialisme, d6no- 
minateur commun de la majority k PAssembl^e 
generale. 

B) L’CEUVRE DE L’O.N.U. 

L’ceuvre de l’O.N.U. est difficile k synth6tiser 
en raison de l’ambition meme de l’Organisation, qui 
touche a tous les domaines, de la multiplicity de ses 
rouages et surtout du fait qu’elle ne constitue pas 
une autorite distincte des Etats membres, mais 
qu’elle est le lieu oh les differentes politiques 
nationales se rencontrent, s’harmonisent ou s’oppo- 
sent. « L’O.N.U. est un cadre de n6gociations et une 
tribune qui permet de saisir — dans la mesure oh 
elle existe — l’opinion mondiale et d’influencer les 
Etats dont la position n’est pas encore d^termin^e ; 
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mais, dans le rapport des forces politiques, les 
Nations Unies sont encore peu de choses en dehors 
des Etats qui en sont membres » (Paul Reuter). 
Aussi est-il tres difficile d’apprecier le role propre 
de FOrganisation, cette derniere n’etant qu’un des 
facteurs contribuant a revolution d’une question. 

L’action de l’O.N.U. est d’autant plus delicate 
a mesurer que ses procedures sont extremement 
complexes. L’Organisation « a combine l’usage spec- 
taculaire du debat public avec le travail patient de 
comites restreints, l’organisation de missions d’ex- 
perts, le concours de personnalit6s jouissant d’un 
prestige international, les conversations privees sous 
Pegide du secretaire general » (de Seynes). Enfin, 
les probl&mes rebondissent de session en session et, 
meme si aucune decision n’est prise, la simple 
inscription a Pordre du jour ou meme la menace 
description, constitue deja une action politique 
non n^gligeable. 

L’Organisation peut prendre des « decisions » 
ayant valeur contraignante, mais il est rare qu’elle 
puisse realiser en son sein un assez large accord. Elle 
agit beaucoup plus par « recommandations » n’ayant 
pas de caract&re obligatoire, mais dont la portee 
est r^elle si elles traduisent l’opinion d’une forte 
majorite. 

On peut distinguer plusieurs domaines dans les- 
quels s’est excrete Paction des Nations Unies : le 
maintien de la paix, le probl&me des peuples non 
autonomes et des pays insuffisamment developp^s, 
Paction economique et sociale. 

Le maintien de la paix 

Le maintien de la paix represente, selon la Charte, 
la tfiche essentielle de l’O.N.U. La guerre est inter- 
dite entre les pays membres. L’emploi de la force 
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eat prohib£ (sauf en caa de legitime defense) s’il porte 
atteinte a l’integrite territoriale ou a Pindependance 
politique d’un Etat ou aux buts poursuivis par 
PO.N.U. L’Organisation internationale doit inter- 
venir pour regler pacifiquement les differends, pour 
arreter les operations de guerre en eas de conflit 
ouvert, pour mener par la force une action coercitive 
contre V agression. 

Sur le plan juridique international, PO.N.U. a 
realise une grosse amelioration en incorporant la 
Cour internationale de Justice comme un veritable 
rouage de l’Organisation, le Conseil de Securite 
devant assurer 1’execution des arrets. D’autre part, 
la Commission du Droit international de P Assemble 
generate, creee en 1947, a entrepris une important© 
tache de codification des regies juridiques (code 
des crimes contre la paix, definition de l’agression, 
regime de la mer territoriale et de la haute mer^ la 
conference des Nations Unies qui a si6ge de fevrier & 
avril 1958, a Geneve, n’ayant d’ailleurs pu r^aliser 
un accord sur la largeur des eaux territoriales). 

Mais ces progr&s sont restes theoriques. La juri- 
diction de la Cour n’est pas obligatoire, les Etats ne 
s’y soumettent que volontairement et seulement 
pour des conflits mineurs (protection des inter&ts 
economiques de leurs ressortissants). Les litiges 
politiques lui echappent. De telle sorte qu’il n’y a 
pas de justice internationale obligatoire pour les 
conflits ; lorsque le Conseil de Securite et PAssem¬ 
ble generale s’en saisissent, ils tranehent selon des 
criteres politiques et non juridiques. Enfin, Pceuvre 
de la Commission du Droit international n’a pas 6t6 
prise en consideration par PAssemble. 

Sur le plan du reglement pacifique des differ ends, 
PO.N.U. a fait preuve d’une grande activity et, 
depuis la fin de la guerre, il est peu de conflits qui 
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n’aient 6te evoqu6s en son sein. Le role de l’Orga- 
nisation n’est pas de juger sur le fond, de rendre la 
justice (sauf en ce qui concerne les litiges portes 
volontairement par les parties devant la Cour inter- 
nationale de Justice), mais de proposer aux parties 
des elements de reglement. Les moyens employes 
sont d’une tres grande variete : examen du litige, 
enquete, recommandation d’une procedure ou d’un 
reglement. A plusieurs reprises, des organes subsi- 
diaires furent crees pour suivre revolution d'une 
question (Commission de Conciliation pour la Pales¬ 
tine, Commission pour la Libye, pour les Balkans, 
pour la Coree...). Des observateurs furent envoyes 
pour faire respecter un armistice (en Palestine, au 
Cachemire). La force armee de l’O.N.U., apr&s 
l’affaire de Suez, fut interposee en 1957 entre 
Israel et l’Egypte pour eviter des conflits locaux. 

Mais encore faut-il que les parties en presence 
acceptent les elements de reglement proposes par 
1’Organisation. Rien ne les y oblige, sinon l’action 
de forces politiques exterieures a 1’O.N.U. 

Sur le plan de P action coercitive , l’O.N.U. se trouve 
dotee par la Charte de moyens considerables. Le 
Conseil de Securite, en cas de menace contre la paix, 
de rupture de paix et degression, peut agir comme 
un supergouvernement en prenant, k la majorite, 
des decisions obligatoires pour tous les Etats mem- 
bres allant des sanctions 6conomiques jusqu’a Pac¬ 
tion militaire collective. 

Mais, en r6alit6. Paction coercitive de PO.N.U. 
se heurte k de nombreux obstacles : 

— 1) La paralysie du Conseil de Securite a fait 
passer k P Assemble g^nerale cette responsabilit^ 
du maintien de la paix. Or, P Assemble ne peut 
que recommander et non ordonner; il n’y a plus 
d’engagement d’intervention, ni de garantie d’inter- 
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vention. Les recommand at ions seront appliqu^es 
dans la mesure ou les puissances le voudront bien ; 

— 2) La notion degression n’a pas encore 6t6 
d6finie. Elle reste a Fappreciation du Conseil ou de 
l’Assemblee, d’ou l’importance des considerations 
pobtiques. La caracteristique essentielle de Fagres- 
sion reste pour l’O.N.U. Fusage de la force alors 
qu’il existe bien d’autres moyens de porter atteinte 
a la souverainete ou aux interets vitaux d’un pays. 
Ont ete consideres comme agresseurs par l’O.N.U. : 
la Coree du Nord en 1950, la Chine communiste 
en 1951, en raison de son soutien a la Coree 
du Nord, la Grand e-Bretagne, la France et Israel 
en 1956 dans le conflit avec FEgypte, l’Union 
Sovietique en 1956 a la suite de l’ecrasement de 
la revolution hongroise ; 

— 3) II n’existe pas de force Internationale a la 
disposition de FO.N.U. Les accords militaires qui 
devaient fixer les modalites d’emploi des contingents 
nationaux par le commandement des Nations Unies 
n’ont pu etre conelus en raison de Fopposition 
russe a Foctroi de bases et du di*oit de passage par 
tous les pays aux forces internationales. Aussi, lors 
de la guerre de Coree, les operations furent menees 
essentiellement par Farmee americaine, les autres 
pays ne fournissant que des contingents modestes. 
La force arm6e mise sur pied & la demande de 
l’Assembiee generale lors de la crise de Suez, pr6- 
sentait un caractere vraiment international, etant 
formee de contingents fournis par des petits pays, 
les moins engages dans le litige. Mais, par 1 k meme, 
elle etait d’importance reduite, de valeur surtout 
symbolique. Ce n’est pas devant elle que les forces 
franco-anglo-isra&liennes se sont repliees, mais sous 
la pression russo-americaine. 

Dans ces conditions, le bilan de Faction de 
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l’O.N.U. dans le domaine du maintien de la paix 
s’avere assez decevant. 

L’Organisation a contribue a arreter des conflits 
armes, k provoquer le « retour au calme » en met- 
tant Faccent sur le caractere scandaleux de F usage 
de la force, mais le plus souvent, seulement dans la 
mesure ou son action correspondait a revolution des 
6venements. Ce fut le cas en Indon^sie, en Palestine, 
au Cachemire, k Suez. Quant a la solution meme des 
conflits, les suggestions de l’O.N.U. ont rarement ete 
acceptees : le plan de partage de la Palestine preco- 
nise par l’Assemblee generate (27 novembre 1947) 
aprecipite la guerre ; rinternationalisation de Jeru¬ 
salem decidee par FAssemblee generale (9 d6cem- 
bre 1949) a cte rejetee a la fois par les Juifs et par les 
Arabes ; PEgvpte n’a tenu aucun compte de l’ordre 
du Conseil de Securite (l er septembre 1951) lui inti- 
mant de laisser les bateaux israfcliens franchir le 
canal de Suez ; l’lnde passa outre aux decisions 
du Conseil de Securite et annexa le Cachemire sans 
plebiscite en 1957. 

Les differences d’efficacite dans Faction de 
l’O.N.U. apparaissent surtout selon que les deux 
tr£s grandes puissances sont ou non en cause. II est 
impossible de mener une action contre elles. Meme si 
leur veto ne les protege plus, elles disposent d’une 
force telle que toute action coercitive contre elles est 
impensable ou risque de conduire k une guerre 
mondiale. 

La zone d’influence sovi<5tique a €t€ syst^mati- 
quement soustraite k toute action de l’O.N.U. par 
la volont6 russe. L’Union Sovietique a us6 de son 
veto en 1947 pour 6viter a FAlbanie d’etre mise en 
posture d’accus^e dans Faffaire des mines du d^troit 
de Corfou, pour prot^ger la Yougoslavie, la Bulgarie 
et FAlbanie de l’accusation d’avoir aide les insurg^s 
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communistes en Grece. C’est uniquement en raison 
de son absence au Conseil de Securite (pour pro¬ 
tester contre la presence de la Chine nationaliste) 
qu’elle n’a pu opposer son veto a la condamnation 
de la Coree du Nord et & la decision d’organiser 
contre elle une action collective de l’O.N.U. L’Union 
Sovietique n’a pu empecher en 1951 l’Assemblee 
generate de condamner F intervention de la Chine 
communiste en Coree contre l’armee des Nations 
Unies, mais les Etats-Unis ont renonce en fait a 
agir contre la Chine pour ne pas courir le risque 
d’une guerre avec la Russie. L’Union Sovietique 
n’a pu empecher l’Assemblee generate de condamner 
en 1956 son intervention en Hongrie, mais elle a 
refuse de retirer ses troupes et s’est opposee a 
l’en tree d’observateurs des Nations Unies sur le 
territoire hongrois. Faire appliquer par la force 
les recommandations de l’O.N.U. aurait conduit 
a la guerre avec FUnion Sovietique. 

L’action de l’O.N.U. n"a ainsi ete possible que 
dans le monde libre. Les Etats-Unis n’ont pas 
cherche a soustraire leur zone d’influence a la compe¬ 
tence de reorganisation (sauf en ce qui concerne 
l’Amerique centrale). Bien au contraire, ils ont 
appuye Faction de l’O.N.U. en se faisant les cham¬ 
pions de la Charte, quitte a rallier la majorite en 
adoptant une attitude anticolonialiste. 

Lorsque les deux grandes puissances sont d’ac- 
cord, exceptionnellement, la pression qu’elles exer- 
cent a travers l’O.N.U. peut devenir irresistible, 
comme ce fut le cas a Suez. 

Le problEme du desarmement n’a pas etE rEsolu. 
II se pose pourtant de fa^on plus impErieuse que 
jamais, Etant donnE le fardeau impose aux Econo¬ 
mies par la course aux armements et surtout les 
perspectives apocalyptiques d’une eventuelle guerre 
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nucl^aire. Mais les conditions actuelles en rendent 
aussi plus difficile la realisation, en raison de la 
concentration de la majeure partie de la puis¬ 
sance militaire aux mains des deux tres grandes 
puissances et de la mefiance r£ciproque qui r&gne 
entre elles, sans que les autres nations aient la 
possibility d’exercer un quelconque arbitrage. Le 
desarmement ne peut d’ailleurs se concevoir qu’ac- 
compagne de Fetablissement de la security collective 
assume par l’organisation internationale. Or, les 
deux tres Grands echappent pratiquement aux deci¬ 
sions de l’O.N.U. 

Les Nations Unies ont eu le myrite d’attirer l’at- 
tention sur l’importance du probl^me du dysarme- 
ment et ont servi de cadre a des negociations qui 
se poursuivent depuis plus de dix ans sans resultats, 
bien que des elements non negligeables de solution 
aient ete definis. 

Les deux commissions de Fenergie atomique et des ar- 
mements classiques, creees des 1946-47, aboutirent k une 
impasse en 1948, les Etats-Unis preconisant un controle 
international de l’energie atomique avant la destruction des 
bombes existantes (Plan Baruch), tandis que l’Union Sovie- 
tique, en retard dans le domaine atomique et ayant conserve 
de puissantes forces conventionnelles, s’opposait aussi bien 
au recensement des armes classiques qu’& Fetablissement d’un 
contr61e atomique sur son territoire et exigeait avant tout 
d6sarmement la destruction du stock de bombes. 

Avec la guerre froide et la guerre de Coree, il ne fut plus 
question de desarmement. Les negociations reprirent cepen- 
dant en 1952, les deux commissions de Fenergie atomique et 
des armements classiques etant remplacees par une seule 
Commission du Desarmement, composee des onze membres 
du Conseil de Securite, qui designa, en avril 1954, un Sous- 
Comite siegeant k Londres et reunissant les repr£sentants des 
Etats-Unis, de l’Union Sovi6tique, de la Grande-Bretagne, 
de la France et du Canada. 

Ce Sous-Comit6 realisa un travail considyrable, tenant 
157 reunions en quatre ans. Mais il se heurta & l’antagonisme 
des Occidentaux et des Sovietiques, les premiers n’acceptant 
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pas de desarmement atomique sans contr6le et pr6conisant 
la fixation d’un plafond pour les armes classiques ; les seconds 
exigeant la destruction prealable des stocks atomiques et 
n’acceptant qu’une reduction proportionnelle des armes clas¬ 
siques qui laisserait subsister leur marge de superiority. Un 
effort de synthase fut cependant realise a partir des proposi¬ 
tions franchises de novembre 1953 aboutissant au plan franco- 
britannique du 11 juin 1954 qui combinait les mesnres de 
contrdle et les reductions d’armeinent et prevoyait une exe¬ 
cution par etapes. Mais l’Union Sovietique le rejeta. 

D’autres propositions furent formulces en debors de l’O.N.U.: 
k la Conference des quatre chefs de gouvernement de Geneve 
(juillet 1955), le president Eisenhower preeonisa un systeme 
d’inspcetion aerienne rnutuelle. La Grande-Bretagne proposa la 
creation d’une zone contrdlee en Europe. L’U.R.S.S. reprit 
ces propositions d’inspection aerienne, le 17 novembre 1956. 
La creation de l’Agence intemationale de l’Energie ato¬ 
mique (octobre 1956) a, d’autre part, cree le cadre d’une 
utilisation pacifique de l’energie atomique. 

Les quatre puissances occidentales du Sous-Comit6 du 
D6sarmement elaborcrent, le 29 aout 1957, un plan prevoyant 
l’imbrication des mesures concernant. les armes atomiques et 
les armes classiques et la progressivite des etapes limit controle 
et desarmement. Mais l’Union Sovietique les rejeta. L’Assem- 
blee generale de 1’O.N.U. approuva cependant ce plan, par 
57 voix contre 9 et 15 abstentions (6 novembre 1957). 

L’Union Sovietique fit alors porter son effort sur l’elargis- 
sement de la Commission du Desarmement, demandant que 
les 82 pays membres de l’O.N.U. y soient represent^. Cette 
Commission a 6te elargie k 25 membres (les 11 membres du 
Conseil de Securite, plus 14 membres designes chaque ann6e 
par roulement). L’Union Sovietique, forte des progres qu’elle 
venait d’affirmer avec le lancement du Spoutnik, saisit ce 
pr£texte et decida de ne plus sieger k la Commission du Desar¬ 
mement, dont les travaux se trouvent ainsi suspendus (4 no¬ 
vembre 1957). 

Quant k l’arret des essais nucleaires propose en 1958, en 
dehors du cadre de l’O.N.U., d’abord par l’U.R.S.S., puis par 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, il restc condit.ionn6 par 
l’instauration d’un controle international destin6 k detecter 
les explosions experimentales. 

Le probleme du desarmement ne s’en pose pas 
moms. L’id6e de mesures partielles et progressives 
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peut aboutir k des accords limit6s, qui seront peut- 
6tre un point de depart. Mais rien ne sera fait sans 
qu’un certain accord ne soit realist entre les deux 
Grands, les problemes de desarmement intervenant 
dans le grand marchandage mondial. De toutes 
fa$ons, il est exclu que le desarmement soit controle, 
comme l’avaient propose les Etats-Unis en 1954, 
par une « Autorite des Nations Unies pour le Desar¬ 
mement et le Developpement de l’Energie ato- 
mique » au sein de laquelle l’U.R.S.S. pourrait se 
trouver en minorite. 

Le desarmement, qui a servi surtout jusqu’a pre¬ 
sent de theme de propagande ou de moyen de 
pression sur l’adversaire, ne sera esquisse que si un 
minimum de confiance est retabli entre les deux 
blocs et que si les litiges qui ont envenime les rap¬ 
ports internal ion aux trouvent un commencement de 
solution. Le desarmement peut permettre la detente, 
mais il la suppose aussi. 

L’aide aux peuples non autonomes 
et aux pays insuffisamment developpes 

La faiblesse des r^sultats obtenus par FO.N.U. 
dans le domaine du maintien de la paix, en raison de 
eon ecartelement entre les deux blocs, et les modi¬ 
fications apport£es a l’equilibre de l’Organisation 
par F apparition d’une majorite de petits pays r£cem- 
ment <5mancip6s et insuffisamment developp6s eco- 
nomiquement, ont conduit l’O.N.U. k se rabattre 
eur une politique systematiquement anticolonialiste 
et k mettre k l’ordre du jour le developpement 
dconomique des pays arrieres. 

La majorite anticolonialiste est en effet la seule 
qui existe r^ellement au sein de l’Assemblee. Les 
pays afro-asiatiques sont presque tous d’anciennes 
colonies. Les pays d’Amerique latine, dmancip£s 
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depuis plus longtemps, souffrent pour la plupart 
d’insuffisance de d^veloppement economique. Aux 
Etats-Unis, Tanticolonialisme reste une reaction ins¬ 
tinctive, meme lorsqu’il s’aecompagne d’une volont6 
d’expansion politique et economique. Quant aux 
pays communist es — a qui les phenomenes de domi¬ 
nation ne sont pourtant pas etrangers — ils voient 
dans Emancipation des peuples colonises et Pappui 
donne aux jeunes nationalism es, un moyen d’affaiblir 
les puissances europeennes. Ainsi, pour la majority 
des membres des Nations Unies, le « colonialisme » 
est l’ennemi, l’independance doit etre accordee enti&- 
rement et le plus rapidement possible, a tous les 
pays non autonomes, sans consideration des condi¬ 
tions reelles, politiques, economiques et sociales. 

C’est dans le domaine de Emancipation des pays 
non autonomes que Faction des Nations Unies s’est 
manifestee avec le plus de Constance et d’efficacit6. 
Elle a porte sur plusieurs points : le regime des 
tutelles, l’intervention dans les territoires non auto¬ 
nomes n’etant pas sous la tutelle de l’Organisation, 
Taction en faveur de l’independance k l’occasion des 
conflits. 

Cette action anticoloniabste a depasse la lettre 
meme de la Cbarte et a penetre dans la zone r6serv6e 
de la souverainet£ des Etats colonisateurs. 

Les territoires sous tutelle sont, pour la plupart, 
d’anciens mandats de la S.D.N. confi^s par I’O.N.U. 
a Tadministration de certaines puissances qui doi- 
vent « en favoriser Evolution progressive vers la 
capacite k s’administrer elles-m^mes ou k l’ind6- 
pendance ». Ces territoires sont peu nombreux : 
Nouvelle-Guin6e orientate et Nauru k TAustralie, 
Ruanda-Urundi k la Belgique, une partie du Came* 
roun et du Togo k la France, une partie du Cameroun 
et du Togo et le Tanganyika k la Grande-Bretagne, 
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Samoa occidental k la Nouvelle-Zelande, la Somalie 
a PItalie. L’Union sud-africaine a refuse de placer 
le Sud-Ouest africain, qu’elle tenait en mandat de la 
S.D.N., sous tutelle de l’O.N.U. 

Un controle international sur la fagon dont ces 
territoires sont administres est exerce par le Conseil 
de Tutelle et l’Assemblee generale. (II faut mettre a 
part la tutelle strategique confiee aux Etats-Unis 
sur les lies Marshall, Mariannes et Carolines, qui est 
controlee par le Conseil de Securite, ou peut jouer 
le veto americain.) Les puissances administrantes 
doivent fournir des rapports sur les progr&s politi- 
ques, 6conomiques, sociaux et culturels des habitants 
qui ont, de leur cote, le droit d’envoyer des petitions. 
Des missions de visite parcourent periodiquement 
ces territoires. C’est souvent un motif d’agitation 
contre la puissance colonisatrice. 

Le probleme de la levee de tutelle est resolu 
de fagon discutahle par l’Organisation. C’est ainsi 
que l’etablissement d’une Republique autonome du 
Togo dans le cadre de PUnion fran^aise n’a pas 
6te reconnu par PAsscmblee generale alors que 
celle-ci s’est fort bien accommodee de l’absorption 
du Togo britannique par le Ghana ind^pendant. 

En exer^ant un controle sur les territoires sous 
tutelle, l’O.N.U. restait fidele a la Charte. En cher- 
chant k 6tendre ce controle a tous les territoires non 
autonomes — c’est-a-dire aux colonies et protecto- 
rats — l’O.N.U. a nettement outrepass6 ses attri¬ 
butions. 

Les puissances coloniales, par le chapitre XI de 
la Charte, s’etaient engagees a favoriser le progres 
politique, economique et social de leurs colonies, 
de tenir compte de leurs aspirations. La seule obli¬ 
gation qui leur £tait faite etait de communiquer 
au Secretariat g^n^ral des renseignements statis- 
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tiques, des informations, mais non des rapports de 
gestion et sous reserve de considerations constitu- 
tionnelles ou de securite. 

Mais, en fait, l’Assemblee generate a cherch6 k 
assimiler le regime colonial au regime de tutelle et 
— en faisant disparaitre l’exception du domaine 
reserve — a exercer un veritable controle sur 
Factivite des puissances eoloniales. Un comite spe¬ 
cial a ete cree pour examiner les renseignemcnts 
statistiques, etablir des questionnaires, demander 
des informations d’ordre politique. L’Assemble ge¬ 
nerate s’est saisie de ces informations, les a discutees 
en public, a affirme une competence qui n’etait 
nullement prevue dans ce domaine et a ainsi prodigue 
ses encouragements aux nationalismes coloniaux. 

Enfin, les discussions relatives aux menaces pour 
la paix ont souvent ete utilisees par FO.N.U. pour 
evoquer, aux depens de la competence reservee, des 
affaires relatives aux territoires non autonomes et 
pour preconiser l’independance. C’est ainsi que, sur 
l’initiative des pays arabo-asiatiques, FAssembtee 
generate a inscrit k son ordre du jour les affaires 
marocaines et tunisiennes en 1952 et n’a cesse de les 
6voquer jusqu’& l’independance des deux anciens 
protectorats. Elle s’est saisie de l’affaire algerienne, 
chaque annee depuis 1955. La France, qui avait, 
d’abord refus6 de sieger, prefera, a la session sui- 
vante, plaider son dossier. Mais c’etait reconnaitre 
l’ing6rence de l’Organisation. Et tous les ans, la 
France doit chercher a eviter le vote d’une resolu¬ 
tion hostile. 

Dans ses interventions relatives k des differends, 
FO.N.U. a toujours appuye les mouvements d’ind6- 
pendance : en Syric et au Lib an (retrait des troupes 
framjaises et britanniques), pour le r&glement du 
probl^me des colonies italiennes (independance k la 
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Libye, indtpendance a la Somalie apres dix ans de 
mandat italien), en Indonesie. 

L’independance totale, immediate de tous les pays 
est ainsi devenue un des objectifs principaux de 
l’O.N.U. L’Assemblee generate a preconise l’organi- 
sation de plebiscites dans les territoires non auto- 
nomes (resolution du 16 decembre 1952), a proclamt 
la souverainete permanente des peuples sur leurs 
richesses et leurs ressources naturelles (resolution 
du 14 decembre 1954), a demande aux puissances ad- 
ministrantes de preparer l’independance ou Fauto- 
nomie rapide du Tanganyika, du Cameroun, du Togo, 
du Ruanda-Urundi (resolution du 20 fevrier 1957). 

Si FO.N.IJ. n’a pas cree le mouvement d’emanci- 
pation des peuples colonises, elle Fa puissamment 
favorise, lui a donne des moyens d’expression et 
d’action, et cela sans discernement. Elle a admis 
comme Etats membres tous les pays nouvellement 
independants, malgre leur manque d’experience. 
Elle n’a reussi a leur fournir qu’une aide economique 
et technique tr&s limitee, bien inferieure a celle que 
ces pays re$oivent de leurs anciens colonisateurs ou 
des grandes puissances a la recherche d’une clientele. 

En meme temps qu’elle faisait pression pour l’in- 
d6pendance des pays coloniaux, l’O.N.U. mettait 
a l’ordre du jour Yaide economique aux pays sous - 
developpes. Mais, lii aussi, elle pechait par exces de 
precipitation et par demagogie. L’indispensable 
secours que doivent apporter les pays industrialists 
k ceux qui ne sont pas encore tquipes et qui souffrent 
de la disette, elle l’a prtsente comme un du que les 
pays sous-developpes devaient reclamer et dont ils 
devaient attendre la prosptritt. a L’Organisation est 
arrivte k persuader les populations des territoires 
dont le niveau de vie est bas, qu’il existe dans le 
monde actuel une sorte de droit au dtveloppement 
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tconomique, comme il existe un droit k l’indepen- 
dance politique nationale ou un droit k l’assistance 
sociale, un droit a des indemnity de chomage dans 
la legislation de certains pays » (Luc Fauvel). D’oit 
beaucoup d’illusions et de deceptions. 

Les experts de l’O.N.U. avaient preconist l’intro- 
duction de techniques nouvelles, un developpement 
planifie, Findustrialisation, l’education des masses. 
Ils en avaient evalue le coiit k un nombre respectable 
de milliards de dollars et avaient estime que les 
capitaux pourraient etre fournis par la contribution 
des pays industrialises. Ils demandaient la distri¬ 
bution de cette aide par le canal de l’O.N.U. a fin 
d’eviter les atteintes & la souverainete des bene- 
ficiaires. 

Mais ils ne tenaient pas assez compte des possi¬ 
bility effectives de developpement des differents 
pays pour ne pas avoir a choisir entre eux et ont 
repandu l’illusion qu’il y aurait assez de capitaux 
pour tous ceux qui en manquent, e’est-a-dire les 
2/3 de la population du globe. Ils ntgligeaient 
trop aussi le fait que les pays evolues avaient besoin 
de leurs capitaux chez eux, et que, s’ils etaient dis¬ 
poses a en investir une partie ailleurs, ce n’etait pas 
pour en laisser le benefice moral a une Organisation 
internationale. Les Etats-Unis ont reserve l’essen- 
tiel de leur aide aux pays souscrivant des enga¬ 
gements politiques et militaires. L’Union Sovi6- 
tique a accorde la sienne aux pays afro-asiatiques 
qu’elle voulait soustraire k l’influence am^ricaine. 
La Grande-Bretagne et la France ont continue & 
investir dans les pays de leur ancien empire colonial. 
Meme si ces capitaux pouvaient etre trouves, il serait 
delicat de les repartir entre les ben^ficiaires, la 
majority de FOrganisation 6tant constitute par les 
parties prenantes. 
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Aussi l’aide des organisations internationales aux 
pays insuffisamment developpes, sans etre n6gli- 
geable, a-t-elle ete fort modeste. 

Sur le plan du financement du developpement 
6conomique, l’O.N.U. en est restee longtemps aux 
projets. Un Fonds special des Nations Unies pour 
le Developpement economique (S.U.N.F.E.D.) a et6 
envisage depuis 1952 pour consentir aux pays insuf¬ 
fisamment developpes des dons ou des prets a long 
terme qui leur permettraient de faire des investisse- 
ments de base peu rentables et cependant indis- 
pensables au demarrage de P^conomie et a l’appel 
ulterieur aux capitaux prives. Mais il n’a ete possible 
de constituer qu’une institution beaucoup plus mo¬ 
deste : la Societe financiere internal ion ale, cre6e 
en 1956, k Washington, qui prete les capitaux 
publics constituant la quote-part des pays membres 
a des entreprises privees. 

De son cote, la Banque internatioifale pour la 
Reconstruction et le Developpement (B.I.R.D.) a 
consenti environ la moitie de scs prets a long terme 
k des pays sous-developpes (soit 1,5 milliard de 
dollars). 

Au total, l’assistance financiere fournie aux pays 
sous-developpes par le canal de l’O.N.XJ. est infime 
par rapport aux besoins estimes et meme compara- 
tivement k l’aide bilaterale (les Etats-Unis, de 1946 
k 1956, ont accorde 40 milliards de dollars d’aide 
6conomique aux pays europeens et sous-developp6s ; 
l’Union Sovietique et la Chine ont accords, de 1954 
k 1957, pr&8 de 1 500 millions de dollars d’aide 
6conomique ; la Grande-Bretagne investit 300 mil¬ 
lions de livres par an dans la zone sterling, la France 
200 milliards dans la zone franc). 

Beaucoup plus importante est Vassistance tech¬ 
nique (envoi de missions d’experts, bourses d’^tudes. 
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centre de formation de cadres, fourniture de mate¬ 
riel...). Un Bureau de 1’Assistance technique aupres 
du Secretariat general de l’O.N.U. administre un 
programme financier et cherche surtout a orienter 
vers l’assistance technique l’activite des differentes 
organisations specialisees (c’est ainsi que le Fonds 
monEtaire international a organise un Institut de 
DEveloppement Economique destine a la formation 
des cadres des pays sous-developpes). Plus de 
5 000 experts ont ete envoyes en mission, des mil- 
liers de bourses ont etc accordees. 

Cette assistance technique reste trEs inferieure k 
celle fournie par la Grande-Bretagne dans le cadre 
de la zone sterling et du Plan de Colombo, par la 
France dans la zone franc et par la Russie en Chine. 
Elle est d’ailleurs fournie en grande partie financiE- 
rement et techniquement par les Etats-Unis, et ren- 
force indirectement leur influence. Les pays commu- 
nistes n’y participent pas. 

L’ceuvre economique et sociale 

Dans le domaine Economique et social, on retrouve 
le meme contraste entre TimmensitE des ambitions 
et la modestie de resultats cependant non ne- 
gligeables. 

Sur le plan Economique l’O.N.U. et les organisa¬ 
tions specialisEes se fixaient de tres vastes objectifs : 
developper les Echanges internationaux, faire dispa- 
raitre les obstacles k la liberte Economique mondiale 
(contr6le des changes, droits de douane, discrimi¬ 
nations...), stabiliser les cours, mieux repartir les 
richesses. Mais elles se sont heurtEes k de nombreux 
obstacles : differences de conceptions Economiques 
des pays membres (libEraux, dirigistes, socialistes), 
Enormes inEgalitEs de dEveloppement rendant im¬ 
possible le retour k la libertE du commerce et des 
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changes (en particulier avec les Etats-Unis), hostility 
americaine h un « dirigisme international», autarcie 
des pays communistes qui participent le moins 
possible aux organisations specialisees, faiblesse des 
pouvoirs de decision de l’O.N.U. et des organisa¬ 
tions mondiales. 

Dans ces conditions, on a vite renonce k r6tablir 
une veritable economic internationale et Ton s’est 
borne a favoriser le progres economique dans les 
cadres nationaux, surtout pour les pays qui en 
avaient le plus besoin. De telle sorte que l’activity 
economique et sociale de l’O.N.U. et des organisa¬ 
tions specialisees s’est tournee en grande partie vers 
l’aide aux pays insuffisamment developpes. 

Le Fonds monetaire international s’etait fix6 pour 
objectif de promouvoir la cooperation monetaire 
internationale, d’assurer la stabilite des changes 
et d’eliminer les restrictions de change qui entravent 
le d^veloppement du commerce mondial. II dispose 
de disponibilites en devises versees par les pays 
membres au prorata de leur importance economique. 
Le Fonds monetaire a du renoncer a r^tablir la 
convertibility et la liberte des paiements courants. 
II n’a pas toujours la possibility de faire respecter 
par les pays membres la stability de leur taux 
de change et doit parfois prendre acte de d4va- 
luations realisees sans son accord. Cependant, son 
r6le n’est pas negligeable : il vicnt en aide par des 
prets en dollars a ceux de ses membres qui sont en 
difficulty passagfore. Mais les credits dont il dispose 
ne sont pas suffisants pour parer aux a-coups des 
paiements internationaux et empecher des contrac¬ 
tions du commerce mondial. Aussi est-il question 
de les augmenter fortement par la majoration des 
quotas des pays membres. 

La Banque internationale pour la Reconstruction 
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et le Developpement, qui a pour but d’accroltre 
les investissements intern ationaux, consent des 
prets a long terme pour les investissements de 
base pour lesquels les capitaux prives sont insuffi- 
sants. Mais elle ne peut accorder que des prets 
remboursables, afin dc pouvoir trouver ses dispo- 
nibilites sur le marche des capitaux, ce qui limite 
son champ d’action, surtout a l’^gard des pays qui 
en auraient le plus besoin. II est question d’aug- 
menter les disponibilites de la B.I.R.D. et d’assou- 
plir les conditions de pret (faible interet, rembour- 
sement en monnaie locale). 

La Charte de La Havane de 1947 pr^voyait la 
suppression des discriminations commerciales, mais 
l’Organisation mondiale du Commerce n’a pu etre 
mise en place devant l’hostilite des Etats-Unis. 
Cependant, 1’Accord general sur les tarifs douaniers 
et le commerce (G.A.T.T.) permet, depuis 1947, 
aux Etats-membres, qui represented les 3/4 du 
commerce mondial, de se consentir, au cours de 
conferences annuelles, des concessions reciproques 
en matiere de tarifs. 

La Commission du Commerce international des 
produits de base a encourage leS accords intergou- 
vernementaux conclus en dehors de l’O.N.U. pour 
la stabihsation des cours des principales matures 
premieres (sucr<^, ble, etain), mais les reticences 
des Etats-Unis, qui consomment plus de la moiti6 
des matieres premieres mondiales, en reduit beau* 
coup la portee, de meme que le refus sovi^tique de 
participer au Conseil international de l’etain. Un 
accord sur l’huile d’olive a ete prepare par une 
conference de l’O.N.U., en 1955. 

L’Organisation pour l’Alimentation et l’Agricul- 
ture (F.A.O.) avait & l’origine l’ambition de contrdler 
le march6 mondial, d’imposer des prix agricolee 
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intemationaux. Elle a dH y renoncer et se limiter k 
une activite, fort utile, d’6tudes, de recherches, 
d’aide technique. 

L’Agence internationale de l’Energie atomique, 
cre6e en 1956, a pour role de vendre les matieres 
premieres mises k sa disposition, de procurer des 
6quipements, des informations, tout en en gardant 
le controle afin d’en verifier Futilisation pacifique. 
Mais elle est loin d’assurer ce controle par les 
Nations Unies de l’ensemble de l’energie atomique 
mondiale preconise au lendemain de la guerre. 

Toutes ces organisations economiques, ainsi que 
les Commissions r6gionales pour l’Europe, l’Ame- 
rique latine, l’Asie et l’Afrique realisent un remar- 
quable travail d’information par Elaboration de 
statistiques et de rapports, par les contacts humains 
qu’ehes 6tablissent, par la cooperation intergouver- 
nementale qu’elles suscitent. 

Cependant, les organisations sp6cialisees les plus 
actives et les plus indispensables restent celles ren- 
dues necessaires par les progres des communications 
et dont le caractere purement technique garantit 
la neutralite politique. L’Union post ale univer- 
selle permet d’assurer dans le monde entier la 
circulation du courrier au meilleur prix. L’Union 
internationale des Telecommunications assure une 
cooperation mondiale pour l’usage des services t616- 
graphiques, t61ephoniques et radio-electriques. L’Or¬ 
ganisation m6t6orologique mondiale permet la nor¬ 
malisation et l’echange rapide de renseignements 
meteorologiques. L’Organisation de 1’Aviation civile 
internationale uniformise les reglements, la signali- 
sation, developpe les mesures de securit6, permet de 
simplifier les formalites de fronti&re. II existe 1& un 
veritable embryon d’administration internationale. 

Sur le plan social , celui de la protection de la per- 
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8onne humaine, l’action des organisations interna- 
tionaies est plus difficile k saisir. 

L’O.N.U. a voulu affirmer la dignite de l’individu 
en face des Etats en remediant aux lacunes de la 
Charte par une definition des liberies fondamentales. 
La « Declaration universelle des Droits de FHomme », 
adoptee par l’Assemblee generate, le 10 decem- 
bre 1948, proclame le droit k la vie, a la liberty, k la 
surete, k la nationality, a la propri6te, a la liberty 
de pensee, de conscience, de reunion, le droit au 
travail, au repos, a la securite sociale, a l’education... 
Mais elle n’est pas obligatoire, comme la Charte, et 
les pays communistes ne Font pas votee, estimant 
qu’elle reposait sur une notion trop occidentale de la 
personne humaine. 

Cependant, elle a souvent ete invoquee. En son 
nom, on a condamne le genocide, organise l’aide aux 
r6fugies (les competences de l’Organisation interna- 
tionale des Refugies, dissoute en 1952, ont ete trans¬ 
ferees au B.I.T.), developpe le secours k l’enfance par 
l’interm^diaire du Fonds des Nations Unies pour 
l’Enfance (lutte centre les maladies, distribution 
de lait et de medicaments...). 

Mais le Comite charge de controler l’application 
des Droits de FHomme par les Etats n’a pas encore 
£te mis en place. Quant a la Conference sur l’escla- 
vage, elle n’a pu aboutir k l’organisation d’un sys- 
t&me de surveillance des navires en Mer Rouge, les 
Etats arabes soutenus par l’U.R.S.S. estimant que 
cela serait incompatible avec leur souverainet6. 

L’Organisation internationale du Travail poursuit 
son oeuvre f6conde en faveur de Famelioration des 
conditions de travail en confrontant les repr^sen- 
tants des gouvemements, des employeurs et des 
travailleurs, en faisant adopter par les Etats des 
conventions sur les salaires, les horaires* les aooi- 



LES ORGANISATIONS MONDIALES 


95 


dents du travail, en multipliant les etudes, les 
enqufetes, les missions d’experts. L’O.I.T. continue 
d’exercer une incontestable influence sur revolution 
sociale de tres nombreux pays. 

L’Organisation mondiale de la Sante a fait entrer 
en vigueur en 1952 un reglement sanitaire interna¬ 
tional, ce qui constitue un progres considerable. 
Elle a organise un service d’informations epidfemio- 
logiques, un etalonnage international de produits 
biologiques, une pharmacopee internationale. Elle 
coordonne des recherches sur certains problemes, ap- 
porte l’assistance sanitaire aux pays insuffisamment 
dfeveloppes. 

Enfin, l’Organisation pour l’Education, la Science 
et la Culture (U.N.E.S.C.O.) se donne pour tache 
d’eliminer l’ignorance et l’incomprehension entre 
les peuples, qui sont une cause d’antagonisme et de 
tension, de promouvoir l’education populaire et de 
diffuser la culture. L’ambition des premieres annees 
fetait de mettre fin au cloisonnement intellectuel du 
monde en recherchant un denominateur commun 
aux differentes cultures. L’Organisation fit sienne 
la Declaration universelle des Droits de l’Homme, 
mais feprouva quelques difficultes k dfefinir une doc¬ 
trine intellectuelle minimum allant plus loin qu’un 
acte de foi dans les bienfaits de l’instruction. 

Aprfes avoir aspirfe a devenir le « Vatican de la 
pensee rationaliste », l’U.N.E.S.C.O. s’est tournee 
vers des taches plus concretes et plus fecondes : 
dfeveloppement de l’instruction de base dans les pays 
demunis d’fecoles, facilitfes a l’echange de bvres et 
d’informations, bourses d’fetudes, travaux biblio- 
graphiques, organisation de recherches collectives 
sur certains probifemes importants. 



Chapitre V 

LES ORGANISATIONS GOUVERNEMENTALES 
RfiGIONALES 


La faible efficacite des organisations mondiales a 
conduit les Etats a organiser de pr6ference dans le 
cadre regional leur securite collective et leur coo¬ 
peration politique et economique, ce qui repond 
d’ailleurs a la tendance actuelle a la formation de 
grands ensembles. Les organisations r6gionales se 
sont multipliees, correspondant en gros aux trois 
grands groupements de puissances : bloc communiste, 
democraties occidentales, pays afro-asiatiques. Elies 
sont tr&s variees de forme et d’efficacite : alliances 
militaires institutionnalisees, organisations de coo- 
p6ration politique ou economique, commimaut6s 
dirigees par une autorite supranationale, anciens 
empires coloniaux 6voluant plus ou moins rapi- 
dement vers des formes variables d’organisation 
internationale. 


Les anciens Empires 

Devant la poussee des nationalismes et la vo- 
lonte d’independance des peuples d’Outre-Mer, les 
grands Empires coloniaux ont du s’adapter, renon- 
cer k la centralisation et k 1’administration directe, 
reconnaitre la souverainet^ des differents territoires, 
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se transformer en federations et m£me en veritables 
organisations internationales, quitte k resserrer sur 
le plan 6conomique des liens de plus en plus dis- 
tendus sur le plan politique. 

A cet egard, le Commonwealth constitue une reussite : 
l’ancien empire colonial britannique, unitaire et centralise, 
est devenu une nebuleuse d’Etats independants. Ceux-ei ont 
ete d’abord les Dominions anglo-saxons (Canada, Afrique du 
Sud, Australie, Nouvelle-Zelande) fideles a la Grande-Bretagne 
par l’allegeance k la Couronne, par la coramunaute de sang, de 
langue, de tradition. Puis sont venus s’y ajouter en 1947 les 
Dominions asiatiques (Union indienne, Pakistan, Ceylan) et 
maintenant la Federation malaise, la Federation des Antilles 
britanniques et les Dominions noirs (Ghana en 1957, bientht 
Nigeria). De telle sorte que les Anglo-Saxons sont desormais cn 
minorite (70 millions environ, y compris la Grande-Bretagne) 
dans un ensemble qui englobe pr&s de 500 millions d’babitants, 
soit pr&s du 1/5 de Pespece humaine. 

A cet 61argissement a correspondu un assouplissement des 
institutions. II n’y a plus de « Commonwealth britannique », 
mais un <c Commonwealth des nations cooperant librcment pour 
la paix, la libertc, le progres ». La Couronne ne constitue plus 
le lien indispensable, puisque 1’Inde et le Pakistan sont des 
B6puhliques. Le souverain britannique, « chef du Common¬ 
wealth a, n’est que le symbole d’une association rcposant sur 
la cooperation volontaire. 

Aucune obligation juridiquc n’est imposee aux Etats-mem- 
bres et cette societe internation ale est aussi peu organisee que 
possible. Le Commonwealth Relations Office a Londres assure 
les liaisons n^cessaires, mais toute la cooperation repose sur les 
conferences annuelles des premiers ministres et sur les reunions 
de ministres specialises (Finances, Defense...). Ces hommes, 
charges dans les differents Etats de responsabilites equiva- 
lentes, prennent librement des decisions en fonction de ce 
qu’ils consid^rent comme Pinteret commun. Des echanges 
de vues et d’informations ont lieu constamment entre les 
differents gouvernements. 

Malgre l’independance totale des participants qui disposent 
h leur gre de leur vote k PO.N.U. et l’absence d’obligations 
formclles d’assistance entre eux, une solidarite indeniable ae 
manifeste dans la conduite de la politique exterieure. II n’y 
a nullement unite d’action, mais effort de chacun pour 6viter 
que sa politique ne se heurte k celle des autres. Si la Grande- 
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Bretagne a renonce en novembre 1956 a poursuivre contre 
l’Egypte l’expedition de Port-Said, c’est en partie pour eviter 
que 1’Inde ne quitte le Commonwealth. La politique britan- 
nique vis-a-vis des pays asiatiques se trouve fortement 
influencee par la necessity de tenir compte de la position des 
Dominions de l’oc^an Indien. 

C’est sur le plan economique surtout que la solidarity est 
forte entre pays du Commonwealth. Ceux-ci s’accordent 
mutuellement des tarifs douaniers preferentiels, font entre eux 
la moitie de leur commerce exterieur, appartiennent a la zone 
sterling (qui ne comprend pas le Canada, mais englobe, en plus 
de la Grande-Bretagne et des colonies de la Couronne, tous les 
autres pays du Commonwealth, plus l’lrlande, l’lslande, la 
Libye, la Jordanie, l’lrak et la Birmanie), rattachent leur 
monnaie a la livre, ad op tent la meme reglementation des 
changes et mettent en commun leurs ressources en devises. 

Cette association economique est fondee sur l’interet 
commun, la Grande-Bretagne fournissant des produits manu¬ 
factures, des capitaux k investir, des techniciens et assurant 
des services (transports mariLimes et aeriens, assurances), les 
autres pays fournissant des matieres premieres et les dollars 
gagnes par leurs exportations vers l’Amerique. 

L’adaptation de l’empire colonial fran^ais en Union fran- 
faise s’est faite beaucoup plus difficilcment et de faijon tr&g 
incomplete. La Constitution de 1946 etait un compromis entre 
la centralisation et la Federation et elle s’est trouvee rapidement 
depassee par les evenements. 

Les pays d’Indochine sont devenus completement ind4pen- 
dants. La Tunisie et le Maroc, qui n’etaient pas inclus dans 
l’Union frangaise en raison de leur regime de protectorats, 
ont acquis leur complete indepen dance et, malgre une certaine 
interdependance cxprim6e dans plusieurs conventions, ne 
participent pas aux organismes politiques frangais. 

Une decentralisation a ete rendue necessaire pour repondre k 
la volonte des populations de s’administrer elles-memes, et des 
gouvemements locaux ont et6 mis en place dans les territoires 
d’Afrique noire et de Madagascar (loi-cadre du 23 juin 1956). 

La France a 6te ainsi conduite & adopter un systfeme 
dissociation situe entre la Republique fcd^rale et le Common¬ 
wealth et k modifier ses institutions. C’est ce que realise la 
Constitution de la V e Republique en proposant aux pays 
d’Outre-Mer le choix entre l’ind^pendance et une cc Commu- 
naute » d’Etats autonomes, les questions militaires, diplo- 
matiqu&s et economiques 6tant de competence commune. 
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Au referendum du 28 septembre 1958, tous les territoires 
d’Outre-Mer, sauf la Guinee, ont decide de raster au sein de 
la « Communaute w. Les pays independents pourront passer 
avec celle-ci des accords dissociation. La « Communaut6 » 
sera presidee par le President de la Republique et possedera 
un Conseil executif, un Senat et une Cour arbitrale. 

Sur le plan economique, la solidarite a etc mieux preservee 
et rUnion fran^aise existait reellement. La zone franc englobe 
la metropole, les Territoires et departements d’Outre-Mer 
et aussi le Maroc et la Tunisie. Les Etats d’Indochine l’ont 
quittee, mais continuent a faire une par tie importante de leur 
commerce avec la France. A Pinterieur de cette zone, la 
France fournit des capitaux (sous forme d’investi&sements 
publics et prives, d'aides budgetaires), des biens d’equipement 
et des objets fabriques. Depuis la guerre, son aide s’est elevee 
h 5 milliards de dollars environ. La France apparait ainsi 
comme le pays ay ant consacre aux pays sous-developpes le 
plus fort pourcentage de son revenu national. Et les pays 
d’Outre-Mer sont loin de rapportcr a la metropole les avantages 
economiques que le Commonwealth procure a la Grande- 
Bretagne. 

L’Empire colonial hollandais n’a pas pu s’adapter. L 'Union 
nGerlando-indonesienne , prevuc en 1949, lors de la reconnais¬ 
sance par les Pays-Bas de Pindependance de la Republique 
indonesienne, et qui devait instituer une collaboration diplo¬ 
matique et militaire entre Etats independants, ne s’est pas 
realisee. La cooperation economique elle-meme s’est trou- 
v6e brisee par l’expulsion des Hollandais d’Indoncsie, en 
d6cembre 1957. 

Le bloc des pays commimistes 

II est assez difficile, pour rendre compte de la 
structure de l’ensemble des pays communistes, de 
parler d’organisation internat ion ale, ce qui suppose 
une litre cooperation entre Etats. Le bloc commu- 
niste a et 6 et reste essentielleraent un ensemble 
d’Etats soumis a l’etroit controle de l’Union Sovi6- 
tique. Cependant, un recent assouplissement s’est 
produit et les rapports de subordination ont 6t6 
remplaces, dans une certaine mesure et k l’int^rieur 
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de limites tr&s precises, par des rapports de coopera¬ 
tion entre gouvernements communistes. 

L’organisation du bloc oriental sous direction sovietique 
s'est faite d£s le lendemain de la guerre et dans tous les 
domaines. 

Sur le plan militaire, de nombreux pactes bilateraux d’assis- 
tance mutuelle ont ete signes a partir de 1945 entre l’Union 
Sovietique et la Pologne, la Roumanie, la Hongrie, la Tche- 
coslovaquie, la Yougoslavie, la Bulgarie, l’Albanie, la Fin- 
lande, ainsi qu’entre ces differents pays. On en compte 24 au 
total, mais les 7 signes par la Yougoslavie seront denonces 
apres 1948. Ces pactes sont diriges contre FAllemagne. L’armee 
rouge stationne sur le territoire de la plupart de ces pays. 
En fait, toutes les forces armees des pays satellites dependent 
du comrnandement militaire sovietique. 

Sur le plan politique, des gouvernements b pr6dominancc 
communiste, puis entierement communistes, prirent. le pouvoir 
dans les pays occ.upes par l’armee rouge. Ces gouvernements 
s’alignerent sur la politique russe par l’intermediaire des divers 
partis communistes, dont l’unite de vue et d’action se trouva 
resserree b partir de 1947 grace a restitution du Kominform 
dont les decisions etaient dictees par le parti communiste 
sovietique (voir plus haut, p. 50). Le parti communiste you- 
goslave fut exclu en 1948 en raison de ses velleites d’indepen- 
dance en matiere de politique economique et de politique 
exterieurc. Quant aux gouvernements des pays satellites, ils 
s’alignaient sur celui de Moscou et chaque renversement de 
tendance en Union Sovietique entrainait un changement iden- 
tique dans les autres pays. 

Dans lc domaine de la politique exterieure, la subordination 
etait rigoureuse et, a l’O.N.U., le vote des pays communistes 
6tait toujours conforme a celui de l’Union Sovieticpie. 

Sur le plan economique enfin, l’organisation de la zone 
d’influence sovietique s’est faite d’abord pour repondre aux 
besoins de l’UJR.S.S. De lourdes reparations furent prelevees 
sur les pays satellites occupes. Des societes mixtes furent 
creees, qui assuraient aux Russes le controle de branches 
industrielles les plus importantes. La production et le commerce 
exterieur de ces pays furent organises par le Gosplan de Moscou 
et dans le cadre d’accords bilateraux entre l’Union Sovietique 
et chacun des pays satellites. Un organisme special, le Conseil 
d’Assistance economique mutuelle (cre6 en janvier 1949) fut 
charge de coordonner les economics. Mais cette coordination 
se fit surtout au profit de l’U.R.S.S. Les pays satellites, malgr6 
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l’octroi de credits d’^quipernent russes et Penvoi de techniciens 
etaient plut6t ran<jonnes. Ilg devaient fournir k PU.R.S.S. lenrs 
matures premieres k des prix inferieurs aux cours mondiaux 
et payaient au-dessus des cours normaux les fournitures russes. 
Les devises des pays satellites etaient rattachees au rouble. 
D’autre part, une politique uniforme d’industrialisation etait 
imposee aux pays satellites, malgre la diversite de leurs apti¬ 
tudes economiques. 

Cette politique d’alignement etroit des pays satellites sur 
l'Union Sovietique s’expliquait par le souci, dans Pesprit de 
Staline, puis de Malenkov, de faire triompher d’abord le 
socialisme dans un seul pays en rendant PTJ.R.S.S. tr£s forte 
economiquement et militairement inexpugnable. 

Puis une certaine evolution s’est produite. Les progrfes 6co- 
nomiques realises en Union Sovietique, la volonte de rallier 
les pays neutres, la necessite aussi de tenir compte du meconten- 
tement existant dans les pays satellites, conduisirent les Russes 
k adopter une attitude plus souple vis-a-vis des pays d’Europe 
orientale, de donner h ceux-ci certaines satisfactions. D&s 1954, 
une partie des societes d’economie mixte furent dissoutes. 

Le XX C Congres du parti communiste bolchevik (fe- 
vrier 1956) condamna le stalinisme et mit Paccent sur la 
diversite des voies conduisant au socialisme. Le Kominform 
fut dissous en avril 1956, pour tenter de rallier la Yougoslavie 
au camp sovietique, pour faciliter la creation de fronts popu¬ 
lates dans les pays bourgeois et pour servir la nouvelle 
politique exterieure sovietique de detente et d’amitie avec le 
Tiers-Monde. 

Enfin, une nouvelle conception des rapports entre l’Union 
Sovietique et les d6mocraties populates a ete definie par la 
declaration du 30 octobre 1956 : 6galite dans les rapports 
economiques, aide economique sovietique, negociations bila- 
terales pour le stationnement des troupes sovietiques. Mais 
ces concessions aux satellites ne depassent pas des limites tres 
precises : ceux-ci ne doivent en aucun cas abolt le regime 
communiste, ni sortir du bloc diplomatique et militate de 
l’Est, ni discuter la primaut6 de Moscou dans la direction 
du camp socialiste. Le communisme national polonais a ete 
toiere, mais la revolution kongroise 6crasee. 

Les liens d’ailiance diplomatique et militate subsistent, 
l’armee rouge continue a stationner sur le territote de cer¬ 
tains satellites, les communistes restent partout au pouvot. 
Mais cet alignement sur PUnion Sovietique revet desormais des 
apparences plus proches de la cooperation, sans que l’on puisse 
pour autant parler d’un a Commonwealth socialiste x>. 
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Sur le plan politique, il n’a pas 6te recr66 d’organisme 
central de direction des partis communistes. Ceux-ci main- 
tiennent le contact par des conversations bilaterales. La 
Conference de Moscou de novembre 1957, a reuni les chefs 
de tous les partis communistes et il semble qu’une certaine 
possibility de discussion se soit instauree. Le parti communiste 
sovietique fait toujours prevaloir ses theses, mais non plus 
sans discussion et il doit admettre l’existence de points de vue 
differents. 

Cependant, Moscou est assur£e de compter sur la fidelite 
de la a nouvelle classe » qui se maintient au pouvoir grace & 
l’aide sovietique. Si les dirigeants des satellites ne sont plus 
obliges de copier servilement l’experience sovietique, ils 
doivent cependant continuer k la considerer comme le seul 
module. 

Une organisation militaire calqu£c sur celle de l’O.T.A.N. 
a 6te adopt6e pour repliquer aux Accords de Paris prevoyant 
le rearmement de l’Allemagnc occidentale. 

Le Trait6 de Yarsovie du 14 mai 1955, a ete signe par l’Union 
Sovietique, l’Albanie, la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la 
Roumanie, la Tchecoslovaquie. C’est un a traite d’amitie, de 
cooperation et d’assistance mutuelle » en cas degression arm6e 
en Europe. Il a donne naissance a une organisation : Comit£ 
consultatif politique se reunissant frequemment, Commission 
permanente chargee de l’elaboration de recommandations en 
matidre de politique exterieure, secretariat, commandement 
militaire unifie sous direction d’un marcchal sovietique avec 
un etat-major commun a Moscou. 

L& aussi, l’Union Sovietique exerce une primaute d’autant 
plus incontestable qu’elle contrfile les Etats satellites, mais 
l’existence meme d’une organisation, succedant aux simples 
accords bilateraux, permet k ceux-ci d’exprimer collectivement 
leur point de vue. C’est ainsi qu’ils manifest&rent quelque 
repugnance au rearmement de rAllemagne orientale, entr6e 
dans le Pacte de Yarsovie le 30 janvier 1956. 

Dans le domaine economique, la notion de cooperation 
devient plus reelle. L’Union Sovietique fournit d£sormais une 
aide aux pays satellites et a revise les prix de ses achats et des 
fournitures dans un sens plus equitable. Le C.O.M.E.C.O.N. 
accentue la coordination des economies et cherche k developper 
dans chaque pays les industries pour lesquelles celui-ci est le 
mieux doue, afin qu’il puisse, dans ces domaines, satisfaire 
aux besoins des autres pays socialistes et meme devenir expor- 
tateur en dehors du bloc communiste dans le cadre des plans 
d’assistance russes aux pays sous-developp6s. Au sein de eet 
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organisme, certaines possibilites de discussion semblent se 
faire jour lorsque les gouveruements intercsses cstiment lcs 
plans irrealisables. 

La Chine ne fait pas partie de cctte organisation des pays 
communistes : elle n’est representee que par des observateurs 
au C.O.M.E.C.O.N. et au Pacte de Varsovie. Mais, en raison 
de son importance, elle p&se d’un poids de plus en plus lourd 
sur la direction de la politique sovietique, comme sur celle 
de l’ideologie communiste (voir plus haut, page 51). 


L’Organisation des Etats americains 

La solidarity americaine est apparue tr£s t6t, avec 
les guerres d’ind^pendance de l’Amerique latine, 
au debut du xix e siecle. La forme federate, adoptee 
par de nombreux Etats de l’Amerique du Word et du 
Sud, a et 6 souvent, depuis Bolivar, pr6conis€e pour 
l’ensemble du continent. 

Mais cette organisation ne s’est faite que tardive- 
ment et de fa^on tres incomplete. Participant d’un 
meme ensemble geographique, de la meme atmos¬ 
phere de mise en valeur d’un pays neuf, les dif£6rents 
Etats am&ricains se trouvent cependant separ6s par 
de grandes distances, par des rivalites et des contes¬ 
tations de frontikres et surtout par d’enormes in6ga- 
lites de puissance. Les Etats-Unis exercent une 
forte attraction sur les pays latino-am6ricams, mais 
suscitent ^galement une profonde m^fiance. 

Aussi l’organisation n’a-t-elle vraiment pris corps 
qu’en fonction d’un danger exterieur. 

La premiere conference panamericaine de 1889-90 n’avait 
donn6 naissance qu’& un bureau commercial des Republiques 
americaines, dont le rdle d’information economique s’elargit 
progressivement, et qui prit en 1910, le nom d’Union paname¬ 
ricaine. Mais, en d6pit de la reunion periodique de conferences 
panam6ricaines, la cooperation restait embryonnaire. 

Avec la seconde guerre mondiale, et la rivaUt6 Est-Ouest qui 
la suivit, les liens, au contraire, se resserrerent et s’institu- 
tionnalisfcrent. Plusieurs conferences consultatives des minis tres 
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des Affaires Strang&res se tinrent : elles d6finirent d’abord la 
zone de securite destinee & assurer la neutrality du continent 
americain, puis — aprfcs Fentree en guerre des Etats-Unis — 
proclamerent la solidarity des Republiques amyricaines et leur 
adhesion A la Charte de FAtlantique. 

Le Traite de Rio de Janeiro (2 sept. 1947) a organise la 
defense mutuellc dans les iimites d’une zone de securite ame- 
ricaine. II prevoit, non seulement une attaque contre le terri- 
toire americain, mais aussi la subversion interne provoquye 
par une propagande ideologique contraire aux principes de la 
democratic representative, ce qui vise, non les regimes dicta- 
toriaux sud-americains, mais uniquement le communisme. 
II n’a pas ete signe par le Canada en raison de son apparte- 
nance au Commonwealth, ni par l’Equateur et le Nicaragua. 

Sur le plan politique, l’Acte de Chapultepec (6 mars 1945) 
definit les principes du panamericanisme; la Charte de Bogota 
(30 avril 1948) les precisa et crea l’Organisation des Etats 
americains (O.E.A.), entree en vigueur en 1951. C’est un orga- 
nisme de cooperation, base sur Fegalite des Etats-membres, 
la presidence et le secretariat general n'etant plus l’apanage 
des Etats-Unis. 

L’O.E.A. comprend : la Conference interamericaine, organe 
supreme se reunissant tous les cinq ans ; le Conscil des ministres 
des Affaires etrangyres qui se reunit en cas d’urgence (assisty 
d’un Comite de Defense) et surtout le Conseil de l’Organisation, 
organisme permanent compose des representants diploma- 
tiques des Etats membres, assisty de trois organes specialises 
(Conseils economique et social, juridique, culturel). Le secre¬ 
tariat general continue A porter le nom d-Union panamericaine 
et A sieger A Washington. 

L’O.E.A. comprend 21 Etats reprysentant pr^s de 350 mil¬ 
lions d’habitants : Etats-Unis, Mexique, Honduras, Guatemala, 
Nicaragua, Panama, Salvador, Costa Rica, Cuba, Hatti, R4pu- 
blique dominicaine, Venezuela, Colombie, Equateur, Perou, 
Bolivie, Bresil, Uruguay, Paraguay, Chili, Argentine. La 
place du Canada est prevue, mais pas celle des colonies euro- 
peennes d’Amerique. 

La Charte de Bogota prevoyait un systfcme de r^glement 
pacifique des conflits entre Etats americains, le Pacte de 
Bogota, qui n’a pas £te ratifie par tous. 

Ce renforcement institutionnel du panamyricanisme s’est 
paradoxalement accompagny d’un refroidissement des rapports 
entre les Etats-Unis et les pays latino-americains ; les relations 
sont moins confiantes qu’auparavant et les rysultats de la 
cooperation restent fort Iimites. 
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Sur le plan politique, les Etats-Unis ont vouiu utiliser le 
Pacte de Rio et FO.E.A. pour r£gler le9 litiges entre pays 
americains sans que FO.N.U. s’en melat (cc fut le cas de 
l’affaire du Guatemala, en 1954) et pour lutter contre l’influence 
communiste. Iis ont obtenu de la X e Conference panam€ri- 
caine de Caracas (1954) le vote d’unea declaration de solidarity 
pour la preservation de l’integrite politique des Etats ame¬ 
ricains contrc une ingerence du communisme international». 
Les Etats-Unis essayerent d’entrainer les pays d’Am6rique 
latine dans la guerre froide, mais se heurt&rent & des reticences. 

Realisee tant bien que mal sur le plan politique, la coope¬ 
ration Test beaucoup moins sur le plan economique. Par 
leurs achats massifs de matieres premieres, la presence de 
leurs societes, de leurs capitaux, de leurs techniciens, les 
Etats-Unis exercent sur les economies latino-americaines une 
impulsion dcterminante, surtout depuis raffaiblissement de 
l’influence europeenne. Mais ils se sont toujours refuses, au 
nom de la liberte d’echange et d’entreprise, & proc£der h une 
veritable organisation de Fespace economique americain. Les 
pays sud-americains, qui auraient besoin de s'industrialiser 
pour mieux equilibrer leurs economies et de pouvoir compter 
sur une plus grande stabilite des cours de matures premieres, 
reprochent aux Etats-Unis de s’opposer & tout accord veri¬ 
table sur les produits essentiels, de freiner l’industrialisation, 
de ne pas preter assez de dollars (l’essentiel de l’aide financifcre 
americaine ayant ete dirige vers FEurope). La convention 
6conomique gen6rale et la Banque de Developpement sud- 
americaine reclamees par les pays latino-americains n’ont pas 
vu le jour. D’oh le ressentiment contre les Etats-Unis qui 
affaiblit FO.E.A., et le desir d’accentuer Funion des pays 
latins en dehors des Etats-Unis. 

L’Organisation atlantique 

C’est pour repondre h la politique sovi6tique au 
lendemain de la seconde guerre mondiale que les 
pays d’Europe occidentale et d’Amerique du Nord 
furent conduits h mettre sur pied une alliance defen¬ 
sive permanente : l’Organisation atlantique. 

Les pays d’Europe occidentale, au lendemain de la 
guerre, s’etaient surtout pr6occup6s de la renais¬ 
sance du p6ril allemand, contre lequel 6taient diriges 
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les traites anglo-sovietique (26 mai 1942) et franco- 
sovietique (9 d6cembre 1944) ainsi que le Trait6 de 
Dunkerque entre la France et la Grande-Bretagne 
(4 mars 1947). 

A la suite du coup d’Etat communiste de Prague 
(22 f£vrier 1948), le Traite de Bruxelles entre la 
Grande-Bretagne, la France, la Belgique, les Pays- 
Bas et le Luxembourg (17 mars 1948) 6tait dirig£ 
cette fois contre toute agression armee en Europe. 
Le blocus de Berlin-Ouest par les Russes, qui 
comment en avril 1948, conduisit les pays du Trait6 
de Bruxelles a reehercher 1’appui des Etats-Unis 
afin d’etablir une defense efficace de l’Europe Occi¬ 
dent ale. 

Les Etats-Unis, qui avaient dej& apporte leur 
soutien a la Gr&ce et h la Turquie (doctrine Truman 
du 12 mars 1947) et propose aux pays europ^ens 
une aide 6conomique (Plan Marshall du 5 juin 1947) 
declinee par l’Union Sovietique et ses satellites, 
aceept&rent de conclure avec 1’Europe occidentale 
un pacte regional de defense sur le modele de 
celui de Rio et compatible avec la Charte de 
l’O.N.U. (art. 51). 

Ce groupement defensif engloba d’autres pays 
que les Etats-Unis et les cinq pays du Pacte de 
Bruxelles. Le Trait6 de l’Atlantique-Nord fut sign6 
le 4 avril 1949 a Washington par les Etats-Unis, le 
Canada, la Grande-Bretagne, la France, la Belgique, 
les Pays-Bas, le Luxembourg, la Norvege, le Dane- 
mark, l’lslande, l’ltalie, le Portugal. La Gr&ce et la 
Turquie furent admises le 18 f£vrier 1952, l’Alle- 
magne occidentale, le 23 octobre 1954. 

Actuellement, le Pacte atlantique compte 15 Etats 
membres, repr6sentant pr&s de 400 millions d’habi- 
tants et la majeure partie des ressources industrielles 
mondiales. 
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C’est un pacte militaire de defense regionale qui 
couvre le territoirc des pays membres en Europe et 
en Am&rique du Nord, la Turquie, les departements 
frangais d’Algerie et les lies plac^es sous la juridic- 
tion de l’une des parties dans la region de l’Atlan- 
tique-Nord, au nord du Tropique du Cancer. 

Le Traite pr^voit une organisation commune de 
la defense des le temps de paix, avec la creation 
d’une institution permanente : l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique-Nord (O.T.A.N.). 

Mais il n’est pas exclusivement militaire et envi¬ 
sage le developpement de la cooperation economique, 
sociale et culturelle entre ses membres. 

Dans quelle mesure ces differents objectifs ont-ils 
atteints ? 

L’O.T.A.N. est devenue une organisation interna- 
tionale tr£s complexe, qui s’est perfectionnee au 
cours des ann^es. Le Conseil de l’Atlantique-Nord 
est compose de representants des Etats membres. 
II se reunit k l’echelon ministeriel deux ou trois fois 
par an. Mais, depuis 1952, la presence d’un repr^sen- 
tant permanent par Etat permet de reunir le Conseil 
une ou plusieurs fois par semaine. Le Conseil est 
Forgane supreme de FO.T.A.N., mais ce n’est pas 
un organisme supranational : les decisions doivent 
$tre prises a l’unanimite. Cependant, l’esprit de 
cooperation est tr£s developpe. 

Le Conseil est assist^ de nombreux comites et 
groupes de travail specialises et d’un secretariat 
international. II n’y a que deux langues de travail : 
le frangais et F anglais. 

L’ensemble de ces organismes si£ge k Paris, mais 
le Conseil peut tenir des sessions dans d’autres 
capitales des pays membres. 

L’organisation militaire est placee sous Fautorite 
du Conseil. C’est apr&s le dedenchement de la guerre 
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de Cor6e que la decision fut prise de cr6er une force 
militaire xmifi^e sous l’autorite d’un commandement 
supreme, afin de pr^venir une 6ventuelle agression 
en Europe. 

Le Comite militaire, compost des chefs d’etat- 
major des pays membres, elabore la politique mili¬ 
taire de P Alliance. L’execution de ses decisions est 
assuree par le groupe permanent, compose des 
repr^sentants des chefs d’etat-major des Etats- 
Unis, de la Grande-Bretagne et de la France, qui est 
charge de la haute direction strategique. Le groupe 
permanent est assiste de nombreux comites specialises 
(Bureau de Standardisation militaire, Groupe consul- 
tatif pour la Recherche et le Developpement aero- 
nautiques, College de Defense de l’O.T.A.N., etc.). 

L’espace strategique convert par l’O.T.A.N. est 
reparti entre trois commandements superieurs (Eu¬ 
rope, Ocean Atlantique, Manche et lies britanni- 
ques), et un groupe strategique regional (Canada- 
Etats-Unis), dont les chefs sont responsables devant 
le groupe permanent. 

L’ceuvre realisee par 1’O.T.A.N. a ete essentielle- 
ment militaire. II s’agissait d’organiser la defense 
de l’Europe occidentale et de PAmerique du Nord en 
fonction d’une hypoth^se strategique : une attaque 
venant de l’Est. II s’agissait de creer d&s le temps de 
paix un systeme de defense unifie de fa$on a parer 
k toute attaque-surprise. 

Le cadre general a ete mis en place de fa^on satis- 
faisante, avec toute la hierarchie des commande¬ 
ments, avec les liaisons necessaires entre les diverses 
forces nationales. Mais il a ete beaucoup plus diffi¬ 
cile de remplir ce cadre et les resultats ont ete bien 
moins importants sur le plan des effectifs et de 
la standardisation du materiel. 

Au moment de la guerre de Coree, les pays atlan- 
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tiques ne disposaient en Europe que de 12 divisions 
de 400 avions et 400 batiments de guerre. II n’y 
avait pas plus de 20 aerodromes pour avions a 
reaction. La Conference de Lisbonne (fevrier 1952) 
fixa comme objectifs indispensables un minimum 
de 50 divisions pretes a combattre, et de 4 000 avions. 
Mais la constitution de cette force defensive, cepen- 
dant encore inferieure aux forces sovietiques (175 di¬ 
visions), aurait constitue line charge financiere telle 
que 1’^conomie occidentale aurait 6t e gravement 
perturbee. L’effort de defense aurait risque d’etre 
rendu inutile par Tabaissement du niveau de vie 
et les troubles sociaux. 

Aussi l’effort militaire fut-il reduit et ajuste aux 
possibilites economiques de l’Occident. On prefera 
augmenter la puissance de feu plutot que les effec- 
tifs qui ne depassent guere 15 divisions. L’infra- 
structure a ete considerablement developp6e (aero¬ 
dromes, telecommunications, pipe-lines). 

L’organisation de l’effort militaire commun laisse 
subsister les armees nation ales et les budgets mili- 
taires nationaux, mais une aide mutuelle s’est deve- 
loppee, les pays les plus avances techniquement 
livrant gratuitement du mat6riel aux autres. Les 
travaux d’infrastructure ont 6te finances par des 
contributions proportionnelles aux ressources des 
pays membres. 

Malgr6 cette r£elle solidarite, les progr^s ont ete 
tr£s limites dans le domaine de la standardisation. 
L’O.T.A.N. conseille la cooperation technique, la 
standardisation des materials, mais elle ne peut 
entreprendre en son nom aucun programme de 
production, ni proceder h des achats. Les differents 
pays restent libres de choisir leurs materiels et 
se pr^tent assez peu l’etablissement de normes 
communes : c’est ainsi qu’il a 6t6 impossible d’adopter 
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un fusil « atlantique », mais des progr&s ont 6t6 faits 
dans le domaine des munitions. 

Le projet fran^ais de « Communaut6 des cer- 
veaux » permettrait de developper la cooperation 
dans le domaine de la recherche. 

Mais l’efficacite de FO.T.A.N. d6pend au total 
de la puissance atomique americaine et de la capa¬ 
city de represailles du Strategic Air Command, qui 
n’est pas subordonne a FO.T.A.N., mais k l’£tat- 
major des Etats-Unis. C’est a l’abri du « parapluie 
atomique » americain que la defense europeenne s’est 
organisee et qu’elle subsiste. 

Les Etats-Unis jouent ainsi un role determinant 
dans l’Alliance. Malgr6 tous les proced6s de consul¬ 
tation mis en place, la riposte k une agression devrait 
£tre rapidement declenchee par les armes atomiques 
americaines, et c’est au president des Etats-Unis 
que reviendrait la responsabilite d’appuyer sur le 
bouton. 

Sur le plan 6conomique, malgre la lettre du Traits, 
aucune action particuliere n’a 6t6 menee dans le 
cadre de l’O.T.A.N. Un effort a 6te fait, par la 
procedure de l’examen annuel, pour harmoniser les 
programmes de defense avec les ressources natio¬ 
nals et r^partir equitablement les charges entre 
les pays membres. Mais l’O.T.A.N. ne s’est pas 
attach6e a harmoniser les productions, ni k ^quili- 
brer les ^changes entre pays membres. 

Ce sont les Etats-Unis qui ont fourni la contribu¬ 
tion financiere la plus importante, sous forme de 
materiel ou d’aide economique. (Les pays d’Europe 
de l’O.T.A.N. ont re$u 16 milliards de dollars d’aide 
militaire et 6conomique de la part des Etats-Unis 
— en plus des 10 milliards d’aide 6conomique du 
Plan Marshall — et 1,5 milliard du Canada. Les 
depenses militaires de FO.T.A.N. represented 55 k 
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60 milliards de dollars par an, dont 40 k 50 en 
Am6rique du Nord et le reste en Europe.) 

L’aide militaire et economique des Etats-Unis 
n’est pas accordee a FO.T.A.N. en tant que telle, 
mais s6par6ment k chacun des pays membres par 
voie d’accords bilateraux, ce qui accroit encore 
l’influence am^ricaine. 

C’est dans le domaine politique que les insuffi- 
sances les plus graves sont apparues. Les pays 
membres n’ont adopte d’attitude commune en poli¬ 
tique 6trangere que sur le probl&me des relations 
avec l’Union Sovietique ; ils se concertent avant 
de r£pondre aux invites russes et agissent soli- 
dairement, ce qui est un progres considerable. 

Mais, depuis 1956, l’Union Sovietique pratique 
une politique de coexistence concurrentielle qui 
cherche k detendre les relations internationales tout 
en utilisant la subversion politique et la penetration 
economique dans les pays du Tiers-Monde. La 
menace n’est plus essentiellement militaire en Eu¬ 
rope, elle est economique et politique en Asie et en 
Afrique. Or, dans ces pays, les pobtiques des Occi¬ 
dent aux ne sont pas harmonisees et se heurtent 
comme Font montre les ev6nements de Suez et 
d’Afrique du Nord. Les divergences en politique 
etrangire, incompatibles avec la solidarit6 dans la 
defense, se traduisent par un succes de l’adversaire. 
Les Russes n’ont pas attaque FO.T.A.N. de front 
en Europe, mais cherchent k la tourner par son 
flanc sud en mettant a profit les incertitudes occi- 
dentales. 

Les pays europeens ont compris la n£cessit6 d’une 
solidarite reelle de politique 6trangere. Ils souhaitent 
des consultations permanentes et la definition d’une 
politique commune k Fugard, non seulement de 
FU.R.S.S., mais des autres pays. Ce sont les Etats- 
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Unis qui y r^pugnent le plus. Us estiment que la 
multiplicity de leurs engagements k travers le monde 
les empSche de ramener toute leur politique 6tran- 
gere k celle de l’O.T.A.N. En realite, ils veulent 
pouvoir jouer, en meme que de 1’Alliance atlantique, 
de leur action « anticolonialiste )) aupres du Tierg- 
Monde et d’un eventuel tete-a-tete americano-russe. 

Cependant, les pays europeens, dont les Etats- 
Unis ont actuellement davantage besoin puisque, 
pour repliquer aux engins intercontinentaux russes, 
ils doivent installer en Europe meme des fusees k 
portae intermediate, p£sent un peu plus lourd dans 
1’Alliance et ont obtenu son renforcement. 

La nomination au secr6tariat general de M. Spaak 
(avril 1957) qui exerce egalement les fonctions de 
president du Conseil atlantique, vise k faire d’un 
homme politique europeen le veritable animateur 
de l’O.T.A.N. Un examen politique annuel prepare 
par le secretaire general sera cffectue par le Conseil. 
Une procedure de « bons offices » sera utilis^e pour 
r^gler les litiges entre pays membres de l’O.T.A.N. 
Ceux-ci devront tenir le Conseil permanent au cou- 
rant de tous les aspects de leur politique pouvant af- 
fecter les interets de 1’Alliance. 

II parait cependant douteux que ce renforcement 
de la cooperation puisse suffire a faire passer reorga¬ 
nisation atlantique « du stade de l’alliance k celui 
de la communauty ». Cette communaute est en puis¬ 
sance dans l’identite de position maritime, de tradi¬ 
tion, de civilisation, de conception democratique, 
mais sa realisation est rendue difficile par la persis- 
tance des rivalries et surtout par le des^quilibre 
existant entre les Etats-Unis, d’une part, les pays 
d’Europe occidentale, d’autrepart; d6sequilibre qui 
pourrait etre attenue par un renforcement de la 
solidarity europeenne. 
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Les organisations europeennes 

C’est en Europe occidentale que les organisations 
internationales regionales, librement acceptees, ont 
^te le mieux r^alisees. 

Morcelec en pays de petites et moyennes dimen¬ 
sions, craignant 1’expansion sovietique, en proie aux 
difficultes economiques de l’apres-guerre, n’ayant pu 
se relever qu’avec l’aide am6ricaine, l’Europe occi¬ 
dentale a naturellement cherche a s’unir pour mieux 
defendre son niveau de vie et son independance et 
pour retrouver, entre les deux grants, un role inter¬ 
national digne de son genie et de son passe, comme 
de son potentiel humain et industriel. 

Mais cet effort d’organisation s’est heurte k des 
resistances. Certains pays n’ont accepte qu’une 
cooperation tr&s limitee, ainsi la Grande-Bretagne 
que ses liens avec le Commonwealth et aussi le 
d£sir de rester le fidele second des Etats-Unis ont 
conduit k refuser tout engagement s6rieux dans un 
cadre europeen, de meme les Pays scandinaves, qui 
cherchent cependant a organiser leurs economies 
et ont cree un Conseil Nordique de type consultatif. 

D’autres pays, au contraire, ont accepte de limiter 
leur souverainete et de s’integrer & une communaute: 
ce sont les six de l’Europe continentale : France, 
Allemagne occidentale, Italie, Belgique, Pays-Bas, 
Luxembourg, ces trois demiers pays constituant 
deja Punion economique du Benelux. 

Aussi peut-on distinguer l’Europe de la coopera¬ 
tion, coTncidant k peu pr£s avec l’Europe occi¬ 
dentale et la « petite Europe » des six pays qui 
acceptent le principe de Integration et les m6- 
thodes supranationales. 

Les organisations de cooperation . — C’est l’Europe 
de la cooperation qui a vu le jour la premiere. 


P. GERBET 
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L’ Organisation europeenne de Cooperation econo - 
mique fut cr66e le 16 avril 1948, pour ^laborer un 
programme de rel&vement commun aux pays euro- 
p6ens beneficiaires du Plan Marshall. En fait, cha- 
que pays reconstruisit son economic k sa guise, et 
l’O.E.C.E. se borna k favoriser la cooperation volon- 
taire entre ses membres. C’est un organisme inter- 
gouvernemental siegeant k Paris, dont le Conseil, 
compose des representants des pays membres, prend 
ses decisions k l’unanimite. II est assist^ de comites 
specialises. 

L’O.E.C.E. comprend 17 membres : Allemagne 
occidentale, Autriche, Belgique, Danemark, France, 
Grande-Bretagne, Grece, Irlande, Islande, Italie, 
Luxembourg, Norvege, Pays-Bas, Portugal, Su£de, 
Suisse, Turquie. Les Etats-Unis et le Canada sont 
membres associes. L’Espagne et la Yougoslavie par- 
ticipent k certains travaux. 

L’effort de l’O.E.C.E. a porte surtout sur la libera¬ 
tion des echanges intra-europeens par la suppression 
des contingentement8 et l’institution d’un sys- 
teme multilateral de compensation : V Union euro¬ 
peenne de Paiements , creee en 1950. Les echanges 
entre pays de l’O.E.C.E. ont pu ainsi se developper, 
mais aucune harmonisation n’a 6te realisee entre 
les differentes economies nationales. Cependant, 
l’O.E.C.E. joue un role important pour l’etude des 
probtemes, les travaux statistiques, les prises de 
contact entre hommes politiques et experts des 
divers pays. Elle contribue k cieer un climat de 
comprehension et de cooperation dans le domaine 
economique, mais elle ne peut imposer de pro¬ 
gramme commun aux gouvernements. 

D’autres efforts de cooperation, de portee assez 
limitee, ont abouti k la creation de la Conference 
europeenne des ministres des Transports (1953), 



LES ORGANISATIONS REGIONALES 


115 


simple organe de coordination ; du Conseil minis - 
teriel de VAgriculture et de VAlimentation (1954), 
cr 66 dans le cadre de l’O.E.C.E., organe d’informa- 
tion et d’6tudes ; de F Organisation europeenne pour 
la Recherche nucleaire (1953) de but purement scien- 
tifique ; de la Commission europeenne de VAviation 
civile (1954) simplement consultative. 

Le Conseil de V Europe, cr6e le 5 mai 1949, a 
pour objet le d6veloppement de la cooperation poli¬ 
tique entre les pays europeens. II comprend une 
Assemble consultative et un Comite des ministres. 
Son siege est a Strasbourg. 

Quinze pays font partie du Conseil de l’Europe : 
depuis 1949, Belgique, Danemark, France, Grande- 
Bretagne, Grece, Irlande, Islande, Italie, Luxem¬ 
bourg, Norv&ge, Pays-Bas, Suede, Turquie ; de¬ 
puis 1950, l’Allemagne occidentale; depuis 1956, 
l’Autriche. 

L’Assemblee consultative est forage de parlemen- 
taires des pays membres, d6signes soit par les 
gouvernements, soit par les parlements eux-m£mes. 
Ces deiegues ne constituent pas des delegations 
nationales, mais siegent par ordre alphab6tique 
et se groupent par tendancen politiques. L’As¬ 
semble constitue un veritable forum europ6en oil 
tous les problemes d’organisation europeenne sont 
discutes. 

Mais PAssemblee consultative n’a aucun pouvoir. 
Elle ne peut que voter des recommandations, & la 
majority des 2/3, et les adresser au Comite des 
ministres. Ce dernier est un veritable organe inter- 
gouvernemental, oil les decisions sont prises h Puna- 
nimite ; le droit de veto y joue done. M^me si le 
Comite des ministres approuve les recommandations, 
il ne peut que les transmettre aux gouvernements 
adherents, qui restent libres de les appliquer ou non. 
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Dans ces conditions, l’influence du Conseil de 
l’Europe est des plus limitees. Cette institution joue 
un tr&s utile r61e de tribune; les homines politiques 
europ^ens peuvent y confronter leurs idees. Elle ne 
peut pas permettre de progresser r^ellement dans la 
voie de l’organisation europ6enne, malgr6 certaines 
realisations (Convention europ6enne des Droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. Convention 
europeenne d’6tablissement, Convention culturelle 
europeenne, accords de security sociale et d’assis- 
tance medicate. 

Les organisations supranationales. — C’est pour 
pallier les lenteurs et les insuffisances de la m^thode 
de cooperation, que l’idee d’integration fut lanc6e 
k partir de 1950 et defendue avec t6nacite par 
M. Jean Monnet. Elle devait aboutir h la formation 
progressive d’une Communaute europeenne des Six. 

II s’agissait de parvenir k la realisation de la fede¬ 
ration politique, que le Conseil de PEurope ne 
pouvait cr6er, par l’intermediaire de communautes 
economiques specialisees. Des autorites suprana¬ 
tionales disposeraient de pouvoirs de decision dans 
certains domaines techniques. Leur multiplication 
permettrait d’organiser tous les secteurs de l’6co- 
nomie europeenne. En fin de compte, une autorite 
politique s’avererait indispensable pour couronner 
le tout. 

Le Plan Schuman du 9 mai 1950 proposait, d’une 
fagon revolutionnaire, la creation d’une Commu¬ 
naute europeenne du Charbon et de l’Acier, k base 
franco-allemande et ouverte k tous les pays qui 
accepteraient le principe supranational. L’absten¬ 
tion britannique entrainant celle des Pays scandi- 
naves reduisit k six les pays admettant la suprana- 
tionalite. Ainsi se trouva dessine le cadre de la 
a Petite Europe » : Allemagne occidentale, France, 
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Italie, Btntlux, c’est-&-dire d’un ensemble dc 
160 millions d’habitants. 

La Communaute europeenne du Charbon el de 
VAcier a ete constitute par le traite du 18 avril 1951. 
Son objet est de crter un Marche commun du char¬ 
bon et de l’acier en faisant disparaitre la discrimina¬ 
tion et les ententes de producteurs de fagon k 
abaisser les prix de revient, ameliorer le niveau de 
vie et crter une veritable sohdarite de production 
entre les pays membres. 

La C.E.C.A. est etablie k Luxembourg. Elle 
comprend une Haute Autoritt de 9 membres choisis 
pour leur competence et independants des gouver- 
nements, chargee d’assurer le bon fonctionnement 
du Marche commun. Elle est assistte d’un Comitt 
consultatif compost de reprtsentants des travail- 
leurs, des employeurs et des utilisateurs. La liaison 
entre la Haute Autoritt, qui dtcide en fonction de 
crittres « europtens », et les gouvernements mem¬ 
bres, qui doivent tenir compte de considerations 
nationales, se fait par Pintermediaire du Comitt de 
ministres. Les dtcisions sont prises k la majoritt 
par la Haute Autoritt dont les membres ne sont 
pas des representants d’Etats mais forment une 
« tquipe europtenne » et a l’unanimitt ou k la 
majoritt qualifite par le Comitt de ministres, une 
pondtration des voix ttant prtvue pour tv iter que 
les pays les plus importants producteurs ne soient 
obligts d’accepter des mesures qu’ils dtsapprou- 
vent. Une Assemblte commune, composte des 
parlementaires des pays membres sitgeant dtj& k 
PAssemblte consultative du Conseil de l’Europe, 
exerce im contrdle dtmocratique sur la Haute Auto¬ 
ritt dont elle discute le rapport annuel et qu’elle 
peut renverser k la majoritt des 2/3. Enfin, une 
Cotir de Justice est chargte de veiller k Papplication 
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du Traite et de trancher les litiges entre la Haute 
Autorite et les gouvernements. 

L’action de la C.E.C.A., qui vient de s’exercer 
pendant les cinq annees de la periode transitoire, 
a permis d’eiiminer les discriminations (tarifs doua- 
niers, transports), de diminuer les ecarts de prix 
entre les pays membres, d’accroitre la concurrence 
et d’elargir les dimensions du marche. Si la C.E.C.A. 
n’a pas cree l’expansion economique de ces dernieres 
annees, elle Fa certainement favorisee. Mais les 
pouvoirs de la Haute Autorite restent insuffisants 
en mati&re d’investissements : elle ne peut agir que 
par avis et conseils. Or, il n’existera de veritable 
production europeenne de charbon et d’acier que si 
les investissements sont coordonnes et rationalises. 

D’autres autorites supranationales devaient ac- 
compagner la C.E.C.A. : transports, marches agri¬ 
coles, sante et surtout arm6e europeenne et autorite 
politique europeenne. Aucun de ces projets ne fut 
realise et la C.E.C.A. restaisoiee, pierre d’attente de 
la Federation europeenne inachevee. 

Puis, quand les remous dus k la querelle de la 
C.E.D. se furent apaises, l’effort de construction 
europeenne dans le cadre des Six fut relance, avec 
une ieg£re attenuation du caract£re supranational. 
Les traites instituant l’Euratom et la Communaute 
economique europeenne, signes le 25 mars 1957, 
visent k realiser compietement l’integration de l’Eu- 
rope des Six dans le domaine economique. 

UEuratom se propose de developper, par un effort 
commun, la production d’energie nucieaire indispen¬ 
sable dans un procbe avenir en raison du deficit 
energetique de FEurope. Chaque pays restera maitre 
de ses programmes, de ses productions, de ses invea- 
tissements, mais Euratom favorisera un effort col- 
lectif de recherche. Euratom aura le monopole de 
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P appro visionnement des utilisateurs et le contr61e 
de l’emploi des matieres fissiles. 

La Communaute economique europeenne doit per- 
mettre le dtveloppement plus harmonieux de l’eco- 
nomie des pays membres et le reltvement du niveau 
de vie. Elle consiste dans l’etablissement d’un Mar- 
cht common generalist (ce qui implique la libre cir¬ 
culation des marchandises, des personnes et des capi- 
taux, l’etablissement d’un tarif douanier commun 
et d’une politique commerciale commune envers 
les pays tiers) et dans le rapprochement progressif 
des politiques tconomiques des Etats membres 
(politique commune de 1’agriculture et des trans¬ 
ports, action commune pour eviter les desequilibres 
trop graves de la balance des paiements d’un pays, 
creation d’un Fonds social et d’une Banque d’lnves- 
tissements). La realisation de la Communaute tco- 
nomique europeenne devra se faire au cours d’une 
ptriode de transition de 12 k 15 ans, divisee en trois 
ttapes. Les territoires africains seront associes au 
Marcht commun. 

Euratom et Communaute economique europeenne 
sont gerts chacun par un systeme institutionnel 
caique sur celui de la C.E.C.A., mais avec un carac- 
tfcre supranational moins marque. Commission euro- 
ptenne de l’Energie atomique et Commission tcono- 
mique europeenne sont formees de personnalitts 
choisies pour leur competence et independantes des 
Etats. Elies sont assistees de Comites consultatifs. 
Mais elles doivent proposer leurs decisions au Conseil 
des ministres, reprtsentant les gouvernements, qui 
les adopte a la majoritt (le nombre de voix ttant 
pondtrt selon l’importance des pays) et les rend 
extcutoires dans les Etats membres. Une Assemblee 
commune, quiest lamtme pour la C.E.C.A., Euratom 
et C.E.E., constitue l’instance parlementaire. Elle 
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doit etre obligatoirement consult6e par les Commis¬ 
sions executives sur lesquelles elle exerce un droit 
de censure. La Cour de Justice veille au respect des 
trait6s. 

L’action d’Euratom et surtout de la C.E.E., en 
prolongeant et en amplifiant P oeuvre dej& entreprise 
par la C.E.C.A., doit faire vraiment passer l’econo- 
mie de l’Europe des Six de la cooperation k l’inte- 
gration, et permettre la mise en valeur acceleree de 
l’Afrique. 

La constitution d’un espace economique unique 
rendra inevitable un resserrement des liens poli- 
tiques. Jusqu’a present, la cooperation politique 
entre pays europeens s’est exercee surtout dans le 
cadre de PAlliance atlantique. Des divergences sub- 
sistent, en particulier sur les problemes d’Outre-Mer, 
mais une solidarity diplomatique croissante se mani¬ 
festo entre les Six. 

La Grande-Bretagne aurait la possibility de s’asso- 
cier davantage aux Six. Le cadre existe. A la suite 
de Pechec de la C.E.D., les Accords de Paris, tout en 
rytablissant la souverainete allemande et en admet- 
tant la Republique federale dans l’O.T.A.N., avaient 
crey une nouvelle organisation, P Union de VEurope 
occidentale (U.E.O.), destinee k encadrer la nouvelle 
armee nationale allemande, en particulier grace k 
un Comity permanent des Armements. 

L’U.E.O. comprend les Six, plus la Grande-Bre¬ 
tagne. Son si£ge est a Londres. Elle est composee 
d’un Conseil des ministres qui doit deliberer sur 
toute situation pouvant constituer une menace 
contre la paix ou mettant en danger la stability 
yconomique, et qui controle, par l’intermydiaire 
d’une agence, le niveau des forces armees et des 
stocks d’armements. Une Assemblee parlementaire 
examine son rapport annuel. 
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En rEalite, FU.E.O., qui se fixe comme objectif 
de dEvelopper la collaboration militaire, Econo- 
mique, sociale et culturelle entre ses membres, n’a 
qu’une activite limitee. Elle n’est pas parvenue k 
realiser 1’intEgration des fabrications d’armements, 
cependant prevue. Elle n’a pas de role economique 
et son role politique est faible. 

Sur le plan Economique, la Grande-Bretagne vou- 
drait ne pas etre tenue a l’ecart du Marche commun 
des Six, grace a l’instauration d’une zone de libre 
echange qui donnerait une importance nouvelle a 
l’O.E.C.E. mais se situerait sur le plan de la simple 
cooperation et non de l’integration. 


Les tentatives d’organisation inlemationale 
entre pays afro-asiatiques 

Les pays d’Afrique et d’Asie, qui representent la majeure 
partie de la population du globe, ont egalement cherche k 
s’organiscr sur le plan international. Mais leur situation est 
complexe, certains pays faisant partie du bloc de l’Est (Chine 
communiste, Corec du Nord, Vietnam du Nord), d’autres se 
rattachant au systeme occidental (Japon, Formose, Coree du 
Sud, Vietnam du Sud, Siam, Pakistan, Iran, Turquie...), 
d’autres enfin cherchant a creer un troisi^me bloc afro- 
asiatique (Inde, Egypte...). 

Pour parer k la poussee de 1’expansionnisme communiste, 
les Occidentaux ont cree, k la peripherie de l’Asie, une s6rie de 
systemes militaires defensifs : 

— Pacte de securite du Pacifique (Australie, Nouvelle-Zelande, 

Etats-Unis), dit A.N.Z.U.S. (1951); 

— Organisation du traite du Sud-Est asiatique, dit 

O.T.A.S.E. (1954), groupant la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis, la France, 1’Australie, la Nouvelle-Zelande, 
la ThaYlande, le Pakistan et garantissant le Laos, le 
Cambodge et le Sud-Vietnam contre une Eventuelle 
poussee communiste. Le sifcge de son organisation est k 
Bangkok, mais celle-ci n’est nullement comparable & 
l’O.T.A.N. et ne comporte pas de commandement unifie; 
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— Pactc de Bagdad (1954), comprenant Grande-Bretagne, 
Turquie (dej& entree a FO.T.A.N. en 1952), Irak, 
Pakistan, auquel les Etats-Unis apportent leur appui 
militaire sans y participer enti&rement. 

Ces pactes permettent aux Occidentaux d’entretenir des 
bases et de lutter contre Finfluence communiste. Mais leur 
faiblesse est de s’en tenir au plan purement militaire et de ne 
pas mener k bien Faction economique et sociale cependant 
prevue dans les traites (en particulier celui de FO.T.A.S.E.). 
% 

Dans ce domaine, c’est le Plan de Colombo qui a seul obtenu 
des resultats. Cree en 1950, pour le developpement economique 
des pays asiatiques du Commonwealth, il comprend mainte- 
nant tous les pays asiatiques non communistes de FAsie du Sud 
et du Sud, du Pakistan au Japon, ainsi que la Grande-Bre- 
tagne, l’Australie, la Nouvelle-Zelande, le Canada et les 
Etats-Unis (qui fournissent les 4/5 de Faide financiere). C’est 
un syst&me de « mise en valeur cooperative », les pays asiatiques 
gardant le choix des projets de modernisation et recevant une 
aide exterieure economique et technique par voie d’accords 
bilateraux. Le Plan n’a aucun caract&re dirigiste, il stimule 
et encourage la cooptration en fournissant un cadre pour 
l’echange d’informations et Feventuelle coordination des 
programmes. En sept annees, une aide de 1 250 millions de 
livres sterling a £te fournie, ce qui a permis k la production 
agricole de suivre l’expansion demographique et de commencer 
l’equipement industriel. 

Les pays d’Asie et d’Afrique cherchent k s’organiser entre 
eux, en dehors de l’Occident a l’egard duquel ils manifestent 
un vif ressentiment, et au besoin avec Faide des pays commu¬ 
nistes. Mais ces organisations sont encore assez floues et sur- 
tout en voie devolution rapide. 

La premiere etape de ce mouvement de regroupement fut 
constitute par la reunion de la Conference de Bandoeng (en 
Indonesie), du 18 au 24 avril 1955. 

Les gouvemements de 29 nations africaines et asiatiques 
representant prfcs d’un milliard et demi d’habitants (soit plus 
de la moitit de la population mondiale, mais seulement 11 % 
du revenu mondial) avaient envoye des delegations officielles. 
C’etaient les cinq nations invitantes : Birmanie, Ceylan, Inde, 
Indontsie, Pakistan, plus : Afghanistan, Cambodge, Chine 
populaire, Egypte, Ethiopie, Gold Coast, Iran, Irak, Japon, 
Jordanie, Laos, Liban, Liberia, Libya, Ntpal, Philippines, 



LES ORGANISATIONS REGIONALES 


123 


Arabie S6oudite, Soudan, Syrie, Siam, Turquie, Republique 
populaire du Vietminh, Sud-Vietnam, Yemen. 

La Conference vit se produire un dechainement de« racisme 
inverses (Richard Wright) contre POccident, mais des attaques 
furent 6galement iancees contre le « colonialisme » de l’Union 
Sovietique (qui n’avait pas ete invitee). 

Les peuples afro-asiatiques manifestaient leur attachement 
k la paix, a la coexistence pacifiquc, k l’independance de tous 
les peuples et affirmaient leur volonte de developper leur 
cooperation et de constituer une cc troisi&me force » entre le 
colonialisme et le communisme. 

En fait, cette ambition (celle de Nehru) ne se r6alisa pas. 
La Conference ne donna naissance k aucun organisme perma¬ 
nent, la seconde reunion ne put se tenir en 1956, et surtout le 
groupe de Bandoeng se trouva vite tiraille entre les Etats- 
Unis et FU.R.S.S. Les pays du Pacte de Bagdad et ceux de 
FO.T.A.S.E. restkrent fideles k POccident, tandis que l’lnde se 
tenait dcsormais k l’ecart et que les autres pays se laissaient 
attirer par un nouveau groupement. 

La Conference de Solidarite afro-asiatique , reunie au Caire 
du 26 decembre 1957 au l er janvier 1958, k l’instigation de 
leaders communistes, groupa non des representants officiels 
des gouvernements — comme k Bandoeng — mais 47 dele¬ 
gations « populaires » plus ou moins representatives. 

Certaines de ces delegations avaient 6t6 envoyees par des 
mouvements d’opposition (Alg6rie, Birmanie, Cameroun, Libye, 
Inde, Maroc...), d’autres correspondaient ^ un plus ou moins 
large mouvement Topinion dans leur pays, certaines enfin ne 
pouvaient pas ne pas avoir un caractere gouvernemental 
(Union Sovietique, Chine communiste, Nord-Vietnam, Egypte, 
Syrie). 

En fait, la Conference, qui avait repris les themes de Fanti- 
colonialisme et de la solidarite afro-asiatique, s’est trouvee 
dominee par les representants sovietiques qui promirent Faide 
del’U.R.S.S. et encouragerent les pays afro-asiatiques k secouer 
le joug de Fimperialisme en nationalisant les entreprises occi- 
dentales. 

Une organisation permanente a et6 creee, comprenant un 
ccConseil de Solidarite des peuples d’Afrique et d’Asie », compose 
de delegu6s des Comites de Solidarite, se r6unissant une fois 
par an et surtout un secretariat permanent siegeant au Caire, 
compose de dix membres : Union Sovietique, Chine populaire, 
Syrie, Cameroun, Ghana, Soudan, Indonesia, Inde, Japon, 
Irak, 

L’Union Sovietique, dispensatrice de fonds, d’annes et de 
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techniciens, eat bien plac6e pour exercer Pinfluence pr6pon- 
derante sur cet organisme destine k faire pression sur le§ 
gouvernements des pays afro-asiatiques. 

Le regroupement du tiers-monde qui s’esquisse actuelle- 
ment ne risque-t-il pas ainsi, dans sa volonte d’echapper k 
l’Occident, de tomber dans Forbite sovietique ? En meme 
temps, des organisations plus restreintes apparaissent. 

La Ligue arabe avait ete creee le 22 mars 1945, sous Finspi- 
ration de la Grande-Bretagne qui esperait en demeurer la 
tutrice. Elle reunissait PEgypte, FArabie s6oudite, la Trans- 
jordanie, PIrak, le Yemen, la Syrie, le Liban (la Libye y 
adherera en 1953 et le Soudan en 1956). 

Con<;ue k l’origine comme une alliance des pays arabes pour 
garantir leur independancc, elle devint vite un instrument 
de la politique egyptienne qui Futilisa comme une machine 
de guerre contre Israel et comme un moyen d’agitation destine 
k obtenir Femancipation des pays arabes non autonomes et k 
creer un immense Empire arabe. 

La Ligue arabe poss&de une organisation permanente. Un 
Conseil reunit les chefs de gouvernements et decide h Funani- 
mite. Un comite militaire permanent existe depuis 1950, avec 
un etat-major commun. Un secretariat general permanent est 
etabli au Caire. Cette organisation n^assure qu’une simple 
cooperation, son efficacite vient surtout des contacts qu’elle 
permet, de la propagande k laquelle elle se livre. En dehorB de 
ce domaine, le bilan de son action est maigre. Militairement, 
les pays de la Ligue ont etc battus par Israel en 1947 et 
l’Egypte l’a ete a nouveau en 1956 ; politiqugment, la Ligue 
s’est trouvee partagee entre la tendance pro-occidentale de 
ITrak, de l’Arabie, du Liban, de la Libye, de la Jordanie et la 
tendance hostile k l’Occident et favorable k l’Est de PEgypte, 
de la Syrie, du Yemen, entre les monarchies et les regimes de 
dictature; economiquement, la Ligue n’a reussi qu’h boycotter 
Israel. Aussi PEgypte a-t-elle cherche ^ refaire Paccord des mem* 
bres de la Ligue en utilisant le plus possible le th&me de Peman* 
cipation des pays arabes, en particulier en Afrique du Nord, 

Pour tourner les oppositions qu’il rencontrait au sein de la 
Ligue, le colonel Nasser a cree des bens plus 6troits avec 
certains de ses voisins, d’oh la creation de la R6publique arabe 
unie (nee le l er fevrier 1958 de Pabsorption de la Syrie par 
PEgypte) et sa federation avec le Yemen. La revolution ira- 
kienne du 14 juillet 1958, le changement d’attitude de FArabie 
Seoudite et du Liban ont attenue les oppositions entre les 
pays arabes et permis une relance de la Ligue arabe k laquelle 
le Maroc et la Tunisie ont envisage d'adhlrer. 
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La Ligue, qui garantit le respect de la souverainete des 
Etats membres, constituera-t-elle un frein au nasserisme ou 
sera-t-elle pour Nasser le moyen de realiser son empire arabe 
(disposant du canal de Suez et des petroles), premiere etape 
d’un programme qui vise h lui donner, apres la maitrise du 
monde arabe, celle du monde musulman, puis celle de 
l’ensemble afro-asiatique ? 

Aussi incertaine est l’orientation des groupements regionaux 
plus restreints qui s’esquissent en Afrique. 

La Conference d’Accra (15-22 avril 1958) a reuni, a l’initia- 
tive de M. N’Krumah, premier ministre du Ghana, les represen- 
tants de huit pays africains (Ghana, Liberia, Ethiopie, Soudan, 
Maroc, Tunisie, Libye, Republique arabe unie) et les leaders 
nationalistes du F.L.N., du Togo et du Cameroun. Elle avait 
pour but d’affirmer l’existence d’une Communaute africaine 
originale, surtout pour les pays noirs et d’exprimer un pana - 
fricanisme distinct du panarabisme. Mais l’influence islamique 
s’est revelee dominante. Un organisme permanent d’organisa- 
tion et de liaison a 6te cre6 et une conference doit se tenir tous 
les deux ans. 

La Conference de Tanger (27-29 avril 1958), groupant les 
reprfoentants des gouvernements du Maroc et de Tunisie et 
les leaders du F.L.N., a decide la creation d’un secretariat 
permanent du Maghreb arabe pour etudier les probl&mes 
d’int6ret commun en attendant les reunions d’une Assemblee 
Constituante du Maghreb arabe chargee de formuler des 
recommandations aux gouvernements et de preparer un Etat 
federal magbrebien. 
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